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  Préface

La délocalisation d’emplois industriels à l’étranger, à la faveur des pays 
d’Europe de l’Est ou de l’Asie avec des coûts de facteurs plus faibles, consti-
tue une crainte souvent relayée dans les médias. Or, ces appréhensions 
sont-elles confirmées par la réalité des chiffres ? Les auteurs d’Avenir Suisse 
Jérôme Cosandey, Directeur romand, Samuel Rutz, responsable 
Programme & Recherche et Darius Farman, Senior Researcher, répondent 
à cette question.

Certes, la place du secteur industriel pour la place économique suisse 
n’est plus la même aujourd’hui que dans les années 1970. Toutefois, en 
examinant les 25 dernières années de plus près, on constate une stabilité, 
accompagnée d’autres éléments positifs. En comparaison avec le secteur 
tertiaire, il est clair que le secteur secondaire n’a pas connu la même crois-
sance. En termes absolus, toutefois, le nombre d’emplois est resté éton-
namment stable, tandis que la valeur ajoutée et les exportations de 
l’industrie suisse ont constamment augmenté au fil des cycles écono-
miques. Au-delà des valeurs moyennes, de fortes différences régionales 
et entre les branches sont observées. A titre d’exemple, le nombre d’em-
plois du secteur secondaire a augmenté dans les cantons de Neuchâtel et 
du Jura, aussi bien en termes absolus que par rapport à l’emploi total. Les 
emplois et la valeur ajoutée des industries pharmaceutiques, horlogères 
et alimentaires ont augmenté dans toute la Suisse. Cette croissance a 
particulièrement profité aux cantons frontaliers, mais pas seulement.

Cette réussite n’aurait pas été possible sans changements structurels 
dans le secteur secondaire. Tandis que les branches mentionnées ci-des-
sus ont connu un franc succès, d’autres, comme l’imprimerie et l’indus-
trie du papier, ont décliné. Enfin, une «tertiarisation du secteur secon-
daire» a progressivement eu lieu : la valeur ajoutée de l’industrie dépend 
de plus en plus d’activités de services comme la recherche et développe-
ment, le montage et l’entretien de machines ou l’offre de solutions 
numériques. La crise du Covid-19 va très probablement renforcer et 
accélérer ces tendances.

Cette étude nous montre de façon saisissante que l’industrie suisse s’est 
également spécialisée dans les domaines où la valeur ajoutée et la pro-
ductivité sont les plus élevées. C’est uniquement par ce moyen qu’une 
industrie exportatrice pourra se maintenir face à la concurrence interna-
tionale. Cette adaptation réussie est le fruit de la force d’innovation des 
entreprises établies sur notre sol, et non d’interventions dirigistes de l’Etat.

Ce serait une erreur que de vouloir freiner le progrès technologique 
et les tendances de fond d’une économie internationalisée par une  
intervention coûteuse et inefficace de l’État. Aussi banal que cela paraisse, 
l’importance de bonnes conditions-cadres pour toutes les branches 
industrielles, une priorité particulière à l’augmentation de la 
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productivité, des relations commerciales ouvertes et stables ainsi que 
l’accès à une main-d’œuvre qualifiée demeurent envers et contre tout la 
meilleure garantie de maintien et de développement des emplois dans 
l’économie suisse. La diversité et l’adaptabilité des branches sont des 
piliers importants de la résilience de notre économie et pâtiraient d’une 
politique industrielle étatique. Il faut faire sans.

Peter Grünenfelder, Directeur d’Avenir Suisse
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  Executive Summary

La hantise d’une désindustrialisation rampante préoccupe depuis 
longtemps la Suisse. Les crises du multilatéralisme et du Covid-19 
accentuent ces craintes et étayent les appels au «soutien des artisans 
locaux» et au rapatriement de la production.

Cette étude dresse un état des lieux du paysage industriel en Suisse et 
au niveau des cantons. Elle examine notamment l’évolution de la valeur 
ajoutée, des emplois et des exportations, branche par branche.

L’analyse est sans appel : l’industrie suisse se porte bien et a surmonté 
les chocs externes avec maestria. Le pays ne se désindustrialise pas, il se 
tertiarise – y compris dans l’industrie, où les activités de services 
augmentent. A l’heure de transformations industrielles profondes, la 
distinction entre secteurs secondaire et tertiaire perd toujours plus en 
pertinence. Le changement structurel ne peut pas être arrêté. Au contraire, 
il faut le faciliter, afin d’amplifier ses bénéfices. Les conditions-cadres 
doivent être améliorées, tandis que l’assurance-chômage et la politique 
de formation permettent le maintien des employés industriels dans un 
marché du travail en pleine mutation.

Pour cela, la Suisse a moins besoin que jamais d’une politique indus-
trielle dans l’ère post-Covid 19 qui s’esquisse. L’Etat doit jouer le rôle de 
facilitateur plutôt que celui de promoteur. Son objectif ne doit pas être 
le maintien d’emplois voués à disparaître, ni l’auto-suffisance, mais l’amé-
lioration de la productivité dans l’économie. Ses mesures doivent s’appli-
quer à l’ensemble de l’économie et ne pas sélectionner des branches en 
particulier. Elles doivent corriger des défaillances avérées du marché ou 
de l’Etat, sans créer elles-mêmes de nouvelles défaillances de l’Etat, comme 
le protectionnisme ou des distorsions de concurrence. Cela signifie qu’il 
faut avoir le courage de ne rien faire lorsque l’inaction est préférable à 
une mauvaise mesure. Une telle approche servirait non seulement les 
intérêts de l’industrie, mais ceux de toute l’économie suisse, à 
commencer par ses travailleurs et ses consommateurs.
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 1 _ Le miroir aux alouettes du 
nationalisme industriel 

 1.1 _ Un alarmisme chronique sur l’état de l’industrie suisse
Les appels au nationalisme industriel ne cessent de s’amplifier en Suisse. 
Ceux-ci prennent des formes très variées : le pays devrait rapatrier la pro-
duction de «biens essentiels», développer sa propre «politique industrielle», 
privilégier les «circuits courts», «obliger à consommer et produire local», 
«soutenir les artisans». L’argument flou de la «sécurité d’approvisionne-
ment» ou l’«autonomie stratégique» servent de prétexte aux groupes 
d’intérêt pour exiger des mesures de repli injustifiées. Ces différentes 
injonctions corroborent un même constat : la tentation du protection-
nisme n’est jamais très loin.

Ces appels se nourrissent d’un substrat commun : l’idée que l’industrie 
suisse est en plein déclin, que les emplois disparaissent les uns après les 
autres, que des savoir-faire se perdent irrémédiablement, avec pour consé-
quence une perte de diversité grave pour la société, voire une vulnérabi-
lité vis-à-vis d’un extérieur considéré comme malveillant.

Cette hantise d’une désindustrialisation insidieuse n’est pas nouvelle 
– à vrai dire, elle plane sur l’ensemble du Vieux Continent depuis les chocs 
pétroliers des années 1970. Mais la crise financière de 2008 et l’abandon 
du taux plancher de la Banque nationale suisse (BNS) en 2015 ont ravivé 
ce sentiment d’urgence. Entre-temps, l’érosion du multilatéralisme, no-
tamment symbolisée par la paralysie de l’Organisation mondiale du com-
merce (OMC) (Stockman 2020) et les conflits commerciaux globaux (Palmer 

2021), ont d’autant plus attisé cette tentation du repli. Des solutions du 
passé, à l’instar des doctrines autarciques ou mercantilistes | 1, attirent à 
nouveau de la sympathie. Pour couronner le tout, la pandémie de 
Covid n’a fait que de renforcer les partisans de ce nouveau nationalisme 
économique, qui évoquent les images éphémères de pénurie de biens de 
consommation courante ou le blocage de matériel sanitaire, et demandent 
le rapatriement de plusieurs activités de production. 

Dans une certaine mesure, la Suisse, comme le reste de l’Europe, suit 
cette tendance, quand bien même c’est à l’intégration de l’activité des 
entreprises suisses dans les chaînes de valeur internationales qu’elle doive 
l’essentiel de sa prospérité. Pour la première fois dans l’histoire de notre 
pays, un accord de libre-échange a récemment fait l’objet d’un référen-
dum. Il s’agit du partenariat économique avec l’Indonésie, accepté de 

La hantise d’une  
désindustrialisation 
plane sur l’Europe  
depuis les années 1970.

1 L’autarcie désigne la politique économique d’un pays fermé au commerce international et cherchant à satisfaire ses 
besoins par la seule production intérieure (on parle aussi d’auto-suffisance). Le mercantilisme désigne la politique écono-
mique d’un pays considérant que le commerce international est affaire de gains relatifs et qui cherche à maximiser sa 
balance commerciale, en encourageant ses exportations et en mettant en œuvre des mesures protectionnistes.
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justesse dans les urnes en mars 2021 (Conseil fédéral 2021). D’autres accords 
risquent bientôt d’être attaqués par référendum, à l’instar de celui négo-
cié avec le Mercosur (Etwareea 2019). L’accès aux marchés internationaux reste 
toutefois essentiel pour l’industrie suisse. 

A chaque crise, le politique sonne le tocsin pour sauver des branches 
industrielles en difficulté, qu’il s’agisse de l’industrie du bois (Flückiger-Bäni 

UDC/AG 2015 ; de Siebenthal UDC/BE 2018) ou encore de l’imprimerie (Bischof PDC/SO 

2013 ; de Buman PDC/FR 2016). Des interventions parlementaires en faveur d’une 
prise en main par la Suisse de son destin industriel émanent de l’ensemble 
de l’échiquier politique (Béglé PDC/VD 2016 ; Kälin PES/AG 2017 ; Pardini PS/BE 2018 ; Der-

der PLR/VD 2019 ; Ruppen UDC/VS 2020 ; Suter PS/AG 2020). Nul doute que la crise du 
Covid-19, qui a accéléré les mutations en cours, donnera naissance à des 
appels similaires à l’avenir. Déjà, elle a amené de l’eau au moulin de ceux 
qui, prétendant défendre la «sécurité de l’approvisionnement», en 
détournent le sens pour défendre l’auto-suffisance, y compris en matière 
de production de biens manufacturés (Jaberg 2020).

 1.2_ La réalité : une industrie suisse prospère et résiliente
La réalité de l’industrie suisse contraste pourtant avec l’alarmisme 
ambiant : en deux décennies, le nombre d’emplois du secteur secondaire 
est resté remarquablement stable, tandis que sa valeur ajoutée et sa pro-
ductivité sont montées en flèche, bien davantage que dans les industries 
des pays voisins. La désindustrialisation relative observée dans la majori-
té des cantons indique moins un quelconque déclin du secteur secondaire 
que sa transformation réussie vers des activités à plus forte valeur ajoutée 
et productivité. Cette transformation prend aussi la forme d’une tertia-
risation de l’industrie, qui est de plus en plus engagée dans des activités 
de service. 

L’industrie a remporté ce succès toute seule, sans politique dirigiste, et 
dans un contexte de transformations rapides et profondes, ainsi qu’un 
environnement économique secoué par des chocs externes fréquents, 
dont la crise du Coronavirus n’est que le dernier avatar.

Bien sûr, les mutations structurelles amènent leurs lots de gagnants et 
de perdants. Les imprimeries et l’industrie du papier, par exemple, se sont 
effondrées sous l’effet de la numérisation, tandis que le textile, rien de 
moins que le fleuron de l’industrie suisse au XIXè siècle, se cantonne 
désormais à des marchés de niches spécialisés. Dans le même temps ce-
pendant, les joyaux de l’industrie d’exportation suisse que sont aujourd’hui 
l’horlogerie et l’industrie pharmaceutique ont conforté leur position 
dominante à l’échelle internationale et ont contribué de manière décisive 
au succès économique du pays. Dans l’ensemble, la transformation 
industrielle du pays a été largement «indolore» et n’a pas provoqué 
d’augmentation du chômage structurel.

Des interventions  
parlementaires pour 
que la Suisse contrôle 
son destin industriel 
émanent de 
l’ensemble de l’échi-
quier politique.
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C’est cette réalité que cette étude se propose de dépeindre sur la base des 
dernières données disponibles. En adoptant une perspective de long 
terme, celle-ci offre un état des lieux de l’évolution structurelle du pay-
sage industriel suisse depuis le début du XXIè siècle, au niveau national 
et de l’ensemble du secteur secondaire, mais également par canton et par 
branche industrielle. 

Même après la gestion de la pandémie de Covid-19, la Suisse aura donc 
moins besoin que jamais d’une politique dirigiste pour son industrie. 
Celle-ci n’a pas été désirable pour la Suisse par le passé et l’est encore 
moins aujourd’hui. Une telle politique présente de nombreux défauts et 
induit des effets indésirables, comme des distorsions de concurrence 
compromettant l’efficacité allocative des marchés, une allocation sous- 
optimale des deniers publics ou encore des risques accrus d’interférence 
par des groupes d’intérêts.

Le changement structurel ne peut pas être arrêté. Au contraire, il faut 
le faciliter, pour changer les structures dépassées et mobiliser des res-
sources pour de nouveaux modèles commerciaux prometteurs. L’objectif 
de l’Etat ne doit pas être le maintien d’emplois voués à disparaître, ni 
l’auto-suffisance, mais l’amélioration de la productivité de l’économie par 
le renforcement des conditions-cadres.

1.3 _ Structure et contenu de l’étude

Niveaux d’analyse  
La partie centrale de l’étude est divisée en quatre chapitres sur la base de 
deux paramètres :  
01_  Aire géographique : niveau fédéral ou niveau cantonal 
02_  Acteurs : le secteur secondaire dans son ensemble ou les branches 

industrielles individuelles
Cette granularité permet une analyse plus détaillée et nuancée des 
différentes trajectoires économiques de l’industrie suisse.

L’analyse couvre un quart de siècle de changements structurels, soit les 
années 1995 à 2019, dans la mesure où les données sont disponibles. | 2 Faute 
de données récentes, les effets de la pandémie de Covid-19 ne peuvent 
malheureusement pas être statistiquement pris en compte. Cependant, 
l’étude évoque la signification de cette crise pour l’industrie au chapitre 4.

Concepts et périmètre de l’étude
Les notions de secteur et branche sont définies sur la base de la nomencla-
ture générale des activités économiques (Noga). La Noga et la sélection 

2 Les périodes observées peuvent être plus courtes et commencer après 1995 et/ou finir avant 2019 en fonction des  
données disponibles. Les évolutions sont en général présentées comme la différence entre la première et la dernière 
année d’observation. Les développements intermédiaires ne sont pas présentés mais ont été analysés pour garantir  
la robustesse des analyses.
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des secteurs et des branches sont présentées en annexe. Quand cela est 
possible, les branches de la construction sont exclues du champ d’étude. 

Chaque chapitre examine l’évolution de l’industrie en termes de 
création de valeur ajoutée brute, de création d’emplois, de productivité du 
travail et de valeur des exportations.

Enfin, certains chapitres incluent des analyses complémentaires, par 
exemple sur l’emploi transfrontalier, les qualifications des travailleurs ou 
le taux de chômage.
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 2 _ Evolution de l’industrie suisse  

Contrairement aux idées reçues, la Suisse ne se désindustrialise pas. Elle 
se tertiarise. Cette notion de tertiarisation recouvre deux phénomènes 
distincts mais concomitants : 

 _ La tertiarisation de l’économie dans son ensemble : En termes absolus, l’in-
dustrie suisse a connu un essor remarquable ces deux dernières décen-
nies. Cependant, comme les services croissent plus rapidement que le 
secteur secondaire, la part de l’industrie dans l’économie a baissé en 
termes relatifs.

 _ La tertiarisation des activités dans l’industrie suisse : Au sein même de 
l’industrie, la nature du travail change. De nombreuses entreprises 
industrielles vont au-delà de la simple production de biens et fournissent 
des services de manière croissante. Même celles qui ne le font pas voient 
leurs besoins en qualifications évoluer. La quantité de travail manuel tend 
à décroître, tandis que celle de travail intellectuel tend à augmenter.  

2.1 _ Valeur ajoutée et emplois : la croissance des services 
masque celle de l’industrie
Entre 1995 et 2019, la part de l’industrie dans la création de valeur ajou-
tée brute de la Suisse a poursuivi son déclin historique, passant de 30 % 
à 25 % (OFS 2020a). | 3 Dans la même période, la part des emplois industriels 
en équivalents plein temps (EPT) dans l’ensemble des emplois suisses a 
connu une diminution comparable, de 22 à 17 %, en faveur du secteur 
des services (OFS 2020b).

Ces chiffres sont souvent invoqués pour attester de la désindustrialisa-
tion rampante de la Suisse. En réalité, ils offrent un aperçu incomplet de 
la réalité, puisqu’ils omettent l’évolution de l’industrie en valeurs absolues.

En termes de valeur ajoutée | 4 d’abord. Entre 1995 et 2019, l’industrie a 
enregistré une des créations de valeur ajoutée brute les plus élevées toutes 
branches confondues (+ 55 % entre 1995 et 2019) (OFS 2020c).

S’agissant des emplois | 5 , les chiffres absolus racontent également une 
autre histoire. Après une chute marquée durant la récession des années 
1990, le nombre d’emplois dans le secteur secondaire est en effet resté 
remarquablement stable – à environ 670 000 EPT – dès 1997 jusqu’à nos 
jours (OFS 2020b).

Les chiffres sur la 
baisse de la valeur 
ajoutée de l’industrie 
sont trompeurs.

3 Cette statistique inclut les branches de la construction.
4 La valeur ajoutée brute représente l’augmentation de la valeur des produits réalisée à chaque étape du processus de   

production. Elle est calculée en soustrayant la consommation intermédiaire à chaque étape de production de la valeur  
de la production aux prix de marchés. La valeur ajoutée nette est calculée en soustrayant la consommation de capital  
fixe (notamment les amortissements) de la valeur ajoutée brute. Le recours à la valeur ajoutée nette permettrait d’obtenir 
une idée plus précise de la contribution de l’industrie à l’économie nationale, puisque de nombreuses branches indus-
trielles sont plus intensives en capital que les branches de services. Cet indicateur est malheureusement indisponible 
dans les statistiques officielles, d’où le recours à la valeur ajoutée brute. Dans cette étude, la valeur ajoutée brute est  
donnée à prix courants, soit en valeur nominale (OFS 2021b).

5 L’étude indique le nombre de places de travail en emplois équivalents plein temps chaque fois qu’il est disponible. Cet 
indicateur additionne les emplois à temps partiel. Formellement, il se définit comme le nombre d’heures travaillées 
divisé par la moyenne annuelle des heures travaillées dans les emplois à plein temps (OFS 2021b).
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Cette stabilité du nombre d’emplois, conjuguée à l’augmentation de la 
valeur ajoutée dans la même période, s’est traduite par une hausse de la 
productivité | 6 du travail (+ 88 % entre 1995 et 2018 pour la branche ma-
nufacturière) (OFS 2020c).

Ainsi, l’importance déclinante de l’industrie en termes relatifs s’explique 
surtout par la croissance marquée des services tout au long de ces der-
nières décennies. Ceux-ci représentent aujourd’hui près des trois quarts 
de la création de valeur ajoutée en Suisse (OFS 2020a).

La Suisse en comparaison internationale
Une comparaison internationale révèle que le secteur industriel suisse a 
globalement prospéré, là où d’autres pays ont connu une trajectoire op-
posée (voir Figure ). La Suisse est l’un des pays à avoir connu la plus forte aug-
mentation de sa productivité. Au niveau européen, un fossé sépare les 
pays «DACH» (Allemagne-Autriche-Suisse) du reste de l’Europe occiden-
tale. En contraste avec les DACH, le nombre d’emplois industriels a 
reculé dans plusieurs pays d’Europe occidentale, parfois de manière 

6 La productivité du travail correspond à la valeur ajoutée brute par intrant en travail, généralement par emploi en  
équivalent plein temps. C’est une mesure d’efficience économique aussi connue sous le nom de compétitivité (OFS 2021b).
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Figure 1

La Suisse poursuit sa tertiarisation

La part du secteur tertiaire a continué à augmenter ces deux dernières décennies. Dans le secteur secondaire, le recul de la part 
d’emplois est supérieur au recul de la part de valeur ajoutée, signe d’un renforcement de la productivité du secteur secondaire.

Source : OFS (2020b), OFS (2020c)
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spectaculaire, comme au Royaume-Uni et en France, où respectivement 
un tiers et un quart des emplois industriels ont disparu en l’espace de 
vingt ans (Eurostat 2021b). Dans ces pays, la valeur ajoutée a certes augmenté, 
mais dans une proportion relativement moindre que dans les DACH et 
de manière insuffisante pour les rattraper en matière de productivité. Les 
Etats-Unis ont connu une désindustrialisation similaire à celle du 
Royaume-Uni (Felipe et al. 2019 ; Lanz 2020).  

Ces différences avec les évolutions du monde anglo-saxon s’expliquent 
par une multitude de facteurs complexes. Un facteur important est la 
structure industrielle de chaque pays et ses possibilités d’adaptation. Par 
exemple, l’industrie sidérurgique britannique a périclité face à la nouvelle 
concurrence des pays émergents, faute d’avoir pu se réinventer ou s’adap-
ter, là où l’industrie chimique suisse, également sous pression, a pu trans-
férer sa main-d’œuvre et ses savoir-faire vers de nouveaux domaines à 
forte valeur ajoutée, comme l’industrie pharmaceutique (voir chapitre 5.1). | 7 

2.2_ Qualifications et activités : l’industrie se transforme
Si le nombre d’emplois est resté constant dans l’industrie suisse, les qua-
lifications et les activités qui s’y rattachent ont évolué (DEFR 2014, pp. 23–25). 
Exit la romantique image du tonnelier entouré de ses barriques dans une 
arrière-boutique du Lötschental, ou celle de cols bleus travaillant dans 
d’immenses imprimeries en périphérie de nos villes : l’employé industriel 
type aujourd’hui a de plus en plus de chances de travailler derrière un 
bureau. Selon l’enquête suisse sur la population active (Espa) de l’OFS, la 
structure socioprofessionnelle de l’industrie poursuit sa transformation 
(voir Figure 3). La proportion de métiers manuels est en constante baisse, 
tandis que celle de métiers non-manuels est en hausse.

L’évolution du niveau de formation des employés industriels reflète 
également cette mutation. En 2000, il y avait autant d’employés indus-
triels disposant uniquement de la formation obligatoire que d’employés 
au bénéfice d’une formation tertiaire, chaque groupe constituant 21 % 
des effectifs. En 2019, 36 % du personnel industriel disposait désormais 
d’une formation tertiaire, tandis que la part des effectifs ayant seulement 
achevé la formation obligatoire n’était plus que de 15 %, soit plus de deux 
fois moins (OFS 2001 ; OFS 2020d).

La tertiarisation de l’industrie suisse ne s’observe pas seulement dans 
le profil de ses travailleurs, mais également dans la nature des activités 
menées par les entreprises. Un nombre croissant d’entreprises industrielles 
crée de la valeur en offrant des services, comme le montage et l’entretien 

7 Un autre phénomène en émergence est celui de la relocalisation («reshoring»). Le cas d’école en la matière est le  
rapatriement de nombreuses activités de General Electric sur sol étatsunien après des décennies de délocalisation.  
La relocalisation est rendue possible par une volonté d’accroître la qualité (la qualité justifiant des coûts de production 
plus élevés, rendant la relocalisation possible), ainsi que par l’automatisation de la production. Il va de soi que la  
relocalisation ne signe pas la fin des délocalisations et que les deux co-existeront (de Backer et al. 2016). Si le phénomène 
concerne actuellement peu la Suisse, il est toutefois révélateur des nouvelles dynamiques prises par la mondialisation.

L’industrie sidérur-
gique britannique a  
périclité face à la  
nouvelle concurrence 
des pays émergents, 
faute d’avoir pu se  
réinventer ou s’adapter.
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de machines ou la formation (Aussilloux et al. 2020, p. 35). La branche des 
machines fournit un exemple éloquent : en 2014 déjà, un tiers de la valeur 
ajoutée de ses exportations provenait de ses activités tertiaires (DEFR 2014, 

p. 25).
La distinction entre secteur secondaire et tertiaire s’estompe ainsi tou-

jours davantage, et avec elle l’antagonisme entre «cols bleus» de l’indus-
trie et «cols blancs» dans les services. Cette évolution se constate égale-
ment dans les difficultés statistiques associées à une analyse du secteur 
secondaire : les 24 600 EPT d’entreprises de la branche «Recherche et 
développement», par exemple, sont classées dans les services et sont 
absents des chiffres présentés dans cette étude, alors que de nombreux 
emplois de ce domaine sont susceptibles d’être liés à l’industrie (par 
exemple, dans le cas d’une entreprise qui mène des activités de R&D pour 
le compte d’une société pharmaceutique).

2.3_ Exportations : doublement en deux décennies
Les statistiques de l’Administration fédérale des douanes (AFD) confir-
ment elles aussi la bonne santé de l’industrie suisse. Entre 2000 et 2019, la 
valeur des exportations de marchandises | 8 a quasiment doublé, passant 
de 127 à 242 milliards de francs (AFD 2020). Cela correspond à deux tiers 
des exportations totales (BNS 2020).

Suisse

Autriche

Allemagne

UE-27

France

Royaume-Uni

Italie

 -40 %  -30 %  -20 %  -10 %  0 %  10 %  20 %  30 %  40 %  50 %  60 %  70 %

Evolution en % entre 2000 et 2019

 Productivité

 Valeur ajoutée

 Emplois

Notes : la valeur ajoutée brute est exprimée en devise de chaque pays et en valeurs réelles (soit à prix constants). Les valeurs de l’UE sont celles des 27 membres de l’UE au 1er janvier 2021. 
Ces statistiques se restreignent aux branches manufacturières de l’industrie (Noga 10 à 33).

Figure 2

L’industrie suisse caracole en comparaison européenne

En Suisse, comme en Autriche, le nombre d’emplois est resté stable et la valeur ajoutée a augmenté d’au moins 50 %. Par contraste, 
les anciennes puissances industrielles française, britannique et italienne ont connu une hausse faible de leur valeur ajoutée – voire 
un recul – et une destruction d’emplois marquée. 

Source : propres calculs, sur la base de OCDE (2020a), OCDE (2020b), Eurostat (2021a), Eurostat (2021b)
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Pays de destination : l’Europe reste la première partenaire  
commerciale de la Suisse
Entre 2000 et 2019, les exportations extra-européennes ont connu une 
croissance plus soutenue que le commerce intracontinental. Les expor-
tations vers les Etats-Unis ont presque triplé, passant de 12 % à 17 % des 
exportations totales (Dümmler et Anthamatten 2019). Celles vers la Chine ont 
également crû, passant de 1 % à 6 % des exportations totales. La Chine 
remplace ainsi le Japon en tant que troisième partenaire commercial de 
la Suisse. Ces nouveaux débouchés sont réjouissants mais ne remplace-
ront pas l’importance vitale que revêt le marché unique européen. En 
valeurs relatives, la part des exportations vers l’Europe (UE, les trois Etats 
non-UE de l’EEE et le Royaume-Uni) a baissé de 58 % à 48 %. En valeurs 
absolues, cependant, les exportations vers l’UE/EEE/R.-U. ont autant aug-
menté que les exportations vers les Etats-Unis et la Chine réunies 
(approximativement 40 milliards chacun).

8 La valeur des exportations est un indicateur nominal reflétant le prix de la marchandise facturée en francs. Si le bien  
est facturé dans une monnaie étrangère, les montants sont convertis en francs au cours de la veille. Sont inclus dans le 
prix de la marchandise les frais de transport et d’assurance, mais pas les escomptes, droits de douane, TVA et impôts 
(AFD 2021b).

Métiers manuels

Métiers intermédiaires

Métiers non-manuels

0 5 10 15 20 25 30 35 40

 2010  2019

Part en % dans le personnel industriel

Notes : ces chiffres comprennent uniquement les employés adultes. Les apprentis, les indépendants et les personnes au chômage ne sont  
pas inclus. 

Figure 3

La part des métiers manuels en baisse constante dans l’industrie

La part des métiers non-manuels continue de croître et totalise plus d’un tiers des effectifs de  
l’industrie, cela sans compter sur la catégorie «métiers intermédiaires», qui regroupe à la fois des 
métiers manuels et non-manuels (techniciens intermédiaires, services aux entreprises et de commu-
nication, services sociaux et personnels).  

Source : propres calculs, sur la base de OFS (2011), OFS (2020d) (Espa)
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C’est avant tout avec ses voisins que la Suisse commerce beaucoup. | 9 En 
2019, trois francs sur dix gagnés par la Suisse à l’étranger l’ont été en 
Allemagne, en France, en Italie ou en Autriche. Sept francs sur dix ont 
été gagnés en Europe occidentale.

Enfin, la valeur des exportations suisses vers d’autres débouchés que 
ses principaux partenaires commerciaux a quasiment doublé dans cette 
période, tandis que la part relative est restée stable, à environ 30 %. La 
Suisse aspire depuis des années à renforcer le réseau d’accords de libre-
échange, à la fois en bilatéral et en multilatéral à travers l’Association 
européenne de libre-échange (AELE) ; après l’Indonésie, un nouvel accord 
de libre-échange avec le Mercosur est en attente de ratification.

Les négociations portant sur d’autres accords, par exemple avec les USA 
ou l’Inde, ne seront sans doute pas conclues avant longtemps. En prenant 
en compte les marchés émergents, il est peu probable que la répartition 
des exportations industrielles se modifie substantiellement à moyen terme.

9 Cette observation corrobore ce que les économistes appellent le modèle de gravité du commerce international, à savoir 
que le volume d’échanges entre deux pays est fonction avant tout de leur taille économique ainsi que de la distance  
physique qui les sépare (Baier et Standaert 2020).

Europe (UE/EEE/R.-U.)

Etats-Unis

Chine

Autres

0 25 50 75 100 125

Valeur des exportations par destination, en milliards de francs

 2000   2019

+41 (+56 %)

+27 (+185 %)

+12 (+858 %)

+35 (+96 %)

Figure 4

Les exportations vers l’Europe augmentent autant que celles vers les Etats-Unis et la Chine cumulées

Entre 2000 et 2019, la croissance relative des exportations vers l’Europe occidentale a été plus faible que vers les deuxième et  
troisième partenaires commerciaux de la Suisse, mais suffisamment soutenue pour renforcer sa place de premier marché  
d’exportation.

Source : propres calculs, sur la base de AFD (2020) 
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Bilan

 _ Ces deux dernières décennies, la valeur ajoutée dégagée par l’industrie a 
substantiellement augmenté, ses exportations ont doublé et le nombre 
d’emplois est resté stable.

 _ La Suisse ne connaît pas de désindustrialisation, mais une tertiarisation.

 _ La croissance des services masque celle de l’industrie, quand bien même cette 
dernière a connu une hausse relativement plus forte de sa productivité.

 _ En comparaison internationale, l’industrie suisse tire son épingle du jeu et connaît 
une des plus fortes hausses de productivité. Au niveau européen, un fossé se 
creuse entre les pays DACH et le reste de l’Europe occidentale.

 _ La proportion de travail manuel dans l’industrie baisse tandis que celle de 
travail non-manuel augmente. En 20 ans, la part de travailleurs industriels au 
bénéfice	d’une	formation	tertiaire	est	passée	d’un	quart	à	plus	d’un	tiers.

 _ Une part croissante de la valeur ajoutée dégagée par des entreprises 
industrielles provient d’activités tertiaires, comme l’installation ou l’entretien 
pour l’industrie des machines.

 _ La Chine a remplacé le Japon comme troisième destination d’exportations suisses. 
En 20 ans, les exportations vers la Chine ont été multipliées par dix. L’UE, et en 
particulier ses Etats membres voisins de la Suisse, demeurent néanmoins les 
principaux partenaires économiques de la Suisse.
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 3 _ Evolutions cantonales de l’industrie

3.1 _ Valeur ajoutée et emplois : des situations cantonales 
contrastées 
L’analyse des secteurs secondaires cantonaux indique qu’une très grande 
majorité des cantons suivent la tendance nationale. | 10 Entre 2008 et 2018, 
la création de valeur ajoutée a augmenté dans 20 cantons, est restée stable 
dans cinq autres et a diminué dans un seul canton, Soleure. | 11 La crois-
sance industrielle n’est pas répartie équitablement entre les cantons : à eux 
seuls, Bâle-Ville, Vaud et Neuchâtel ont contribué à la moitié de 
l’augmentation de la valeur ajoutée industrielle dans cet intervalle (pour 
respectivement 33 %, 9 % et 9 %).

S’agissant des emplois, le phénomène de tertiarisation constaté au 
niveau national s’observe également à l’échelle cantonale. Entre 2005 et 
2018, le secteur secondaire a ainsi perdu en importance vis-à-vis du secteur 
tertiaire dans 22 cantons. Mais les valeurs absolues révèlent une situation 
nuancée (voir figure 5). Le nombre d’emplois industriels a augmenté dans 18 
cantons. Par exemple, des nouveaux emplois ont ete créés dans le Jura 
(+27 %), à Neuchatel (+24 %) ou à Zoug (+18 %) | 12 Le nombre d’emplois est 
resté stable dans trois autres cantons et a diminué dans cinq, dans une 
fourchette comprise entre -5 % (Bâle-Campagne) et -8 % (Soleure).

Trois cantons ont d’ailleurs connu une croissance des emplois indus-
triels supérieure à celle des services, à contre-courant du reste du pays. Il 
s’agit du Jura et de Neuchâtel, ainsi que de Nidwald. | 13 La success story de 
l’entreprise Pilatus n’est pas étrangère à la performance de Nidwald (voir 

chapitre 5.1). Dans l’Arc jurassien, c’est la conjonction de l’écosystème 
horloger ainsi que le développement de nouvelles industries de pointe qui 
expliquent ce résultat (voir encadré 1).

10 Faute de données suffisantes, les branches de la construction sont comptabilisées dans la valeur ajoutée des industries 
cantonales (mais pas des emplois). Pour la même raison, ce chapitre considère les emplois et non les emplois en  
équivalent plein temps.

11 Dans le reste de ce chapitre, stable est défini comme une variation de ± 3 %.
12 Les progrès réalisés par les cantons de Vaud (+ 5000 emplois, + 13 %) et de Genève (+ 3150 emplois, + 13 %), également 

notables, avaient déjà été identifiés par Avenir Suisse dans sa publication «Le dynamisme unique de l’Arc lémanique» 
(Cosandey et al. 2019).

13 Le canton d’Appenzell-Rhodes intérieures n’a pas été retenu dans cette sélection, car le nombre d’emplois concernés est 
petit et résulte probablement d’une redomiciliation d’une ou quelques entreprises d’Appenzell-Rhodes extérieures.

S’agissant des emplois, 
le phénomene de 
tertiarisation constaté 
au niveau national 
s’observe également à 
l’échelle cantonale.
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Encadré 1

Le tissu industriel remarquable de l’Arc jurassien

Alors que le continent européen se caractérise par un processus continu de tertiarisation, l’Arc 
jurassien s’est réindustrialisé ces 15 dernières années, la croissance de l’industrie ayant été 
plus rapide que celle des services. Avec un tiers de leur population active travaillant dans le 
secteur secondaire, Neuchâtel et Jura sont aujourd’hui les cantons les plus industrialisés de 
Suisse (voir figure 5). Près de 50 % de la valeur ajoutée qu’ils génèrent provient de l’industrie 
manufacturière, alors que la moyenne suisse est de moins de 20 %.

Sans surprise, c’est surtout l’industrie horlogère qui fait la prospérité de cette région. 
Cependant, la branche ne représente que la moitié des emplois industriels de l’Arc jurassien 
(voir chapitre 5). Le canton de Neuchâtel exporte d’ailleurs davantage de machines et de produits 
électroniques que de montres, signe d’un tissu industriel diversifié.

Parmi les autres industries présentes dans la région, on peut citer les instruments de préci-
sion, les sciences de la vie, le tabac ou encore les métaux. Enfin, de nombreux produits de 
niche émanent de cette région et y sont encore fabriqués – tels que la girolle, l’emblématique 
coupe-fromage !

3.2 _ Exportations : quelques cantons locomotives 
Tous les cantons n’ont pas la même relation avec les marchés internatio-
naux. Il existe un écart de facteur 480 entre le canton le moins 
exportateur, Appenzell Rhodes-Intérieures (110 millions d’exportations 
en 2018), et le canton le plus exportateur, Bâle-Campagne (48 milliards).

Sept cantons exportent pour plus de 300 000 francs suisses par travail-
leur industriel (voir Figure 6). Fribourg excepté, tous ces cantons possèdent 
une frontière internationale. Ils forment un immense arc de cercle sur le 
flanc (nord-)ouest du pays, s’étendant de Schaffhouse à Genève.

Les exportations par travailleur industriel permettent de sommaire-
ment juger de l’intensité des activités commerciales d’un canton, en plus 
de connaître son degré d’exposition aux marchés internationaux. | 14 

L’exposition aux marchés internationaux diffère cependant de la dépen-
dance. Le canton du Jura fournit à ce titre un excellent exemple. Au pre-
mier abord, il peut paraître surprenant que le Jura, canton le plus indus-
trialisé de Suisse et avec une frontière internationale, soit avant-dernier 
du classement. Cela s’explique par le fait que le Jura produit énormément 
de produits semi-finis et intermédiaires, au milieu de la chaîne de pro-
duction. Ces produits sont ensuite vendus à des entreprises sises dans 
d’autres cantons (par exemple à Genève ou Neuchâtel en ce qui concerne 
les composants horlogers), dans lesquels le produit fini sera assemblé puis 
exporté. Une absence d’exposition directe ne signifie pas nécessairement 
qu’un canton ne soit pas dépendant du commerce extérieur. L’impact 

14 Il est possible que les valeurs de certains cantons limitrophes, comme Genève ou les deux Bâle, soient surévaluées en  
raison du transit de marchandises, le fameux «effet Rotterdam». L’effet Rotterdam désigne une surestimation des 
exportations réelles dues à une importation de marchandises destinées à réexportation immédiate. Dans le cas de 
Rotterdam, des marchandises chinoises y étant arrivées pour être importées en Suisse auraient par exemple été considé-
rées comme marchandises néerlandaises exportées vers la Suisse. D’après l’AFD, cette distorsion devrait néanmoins être 
limitée dans le cas suisse (AFD 2012).
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Figure 6

Du Rhône au Rhin : les cantons super-exportateurs jouxtent une frontière internationale

L’industrie suisse dégage beaucoup de valeur ajoutée à l’étranger en proportion du personnel qu’elle emploie. Cette importance  
du commerce extérieur est encore accentuée lorsque les maillons intermédiaires de la chaîne de production sont pris en compte, à 
l’instar des sous-traitants horlogers du Jura.  

Source : propres calculs, sur la base de AFD (2020), OFS (2020f) (Statent)

négatif de la crise du Covid sur l’industrie de l’Arc jurassien en est un 
exemple frappant (Jelmini et al. 2020).

Concernant l’évolution des exportations cantonales de ces deux der-
nières décennies, elle est largement positive. Les cantons romands en 
particulier ont connu une forte progression de leurs échanges 
commerciaux : Vaud, Genève, Fribourg et Neuchâtel ont tous doublé leurs 
exportations (de + 94 % à + 162 %). Seuls les dépassent le canton de 
Bâle-Campagne – en raison de l’industrie pharmaceutique – ainsi que le 
canton de Schaffhouse, qui a bénéficié de la relocation d’entreprises zou-
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Notes : ces statistiques incluent les branches de la construction.

Figure 7

Au moins un travailleur industriel sur cinq est frontalier dans sept cantons

Le secteur secondaire emploie un nombre important de travailleurs frontaliers, en particulier les industries d’exportations des  
cantons limitrophes. En 2018, deux travailleurs frontaliers sur trois travaillaient dans l’industrie, contre seulement un pour trois 
dans les services.

Source : propres calculs, sur la base de OFS (2021c) (Staf), OFS (2020f) (Statent)

goises. Les exportations des cantons de Saint-Gall, d’Argovie et de Zurich 
ont également augmenté de manière importante, bien que de manière 
plus modeste (respectivement + 51 %, + 33 % et + 10 %). Seuls quatre 
cantons ont connu un recul de leurs exportations : Zoug, justement, 
ainsi que Soleure, Glaris et Appenzell Rhodes-Extérieures (entre – 7 % et 
– 40 %).

3.3 _ Frontaliers : une importance décisive pour sept industries 
cantonales
Le fait que les travailleurs frontaliers | 15 jouent un rôle économique 
décisif dans les cantons limitrophes ne surprendra personne.

En 2017, environ 300 000 frontaliers travaillaient en Suisse. Deux tiers 
d’entre eux travaillaient dans l’industrie pour un tiers dans les services 
(le nombre de frontaliers dans le secteur primaire étant minime). Cette 
distribution de deux tiers pour un tiers peut s’observer dans quasiment 
tous les cantons (voir Figure 7). Elle diffère radicalement de la distribution des 
travailleurs suisses entre secteur secondaire et tertiaire, qui est en moyenne 
de trois EPT dans les services pour chaque EPT dans l’industrie.

15 Un travailleur frontalier est un travailleur de nationalité étrangère, domicilié à l’étranger, exerçant une activité lucrative 
en Suisse. Il est en possession d’un permis de travail de catégorie G (OFS 2021b).
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Dans sept cantons, les travailleurs frontaliers ont une plus grande impor-
tance pour l’industrie, ceux-ci composant environ 20 % ou plus de 
l’ensemble de la main-d’œuvre. Au Tessin, presque un travailleur indus-
triel sur deux est frontalier. Le cas du Rheintal (SG), spécialisé dans les 
instruments de précision, révèle que des tissus économiques fortement 
intégrés avec des flux de travailleurs frontaliers peuvent aussi exister au 
niveau infracantonal (environ 11 % de la main-d’œuvre du Rheintal, 
contre moins de 5 % au niveau cantonal) (Tinner 2021).

Il est d’ailleurs intéressant de relever que la grande majorité de ces can-
tons à forte concentration de travailleurs frontaliers figurent parmi les 
cantons les plus exportateurs de Suisse, très exposés à la concurrence 
internationale (Genève, les deux Bâle, Schaffhouse et Neuchâtel). En 
l’espèce, flux de marchandises et flux de main-d’œuvre semblent aller 
main dans la main.

Bilan

 _ La	vigueur	de	l’industrie	suisse	se	reflète	dans	la	grande	majorité	des	cantons.	
Seule l’industrie soleuroise a connu un léger recul de sa valeur ajoutée.

 _ Trois	cantons	ont	contribué	à	57	%	de	la	création	de	valeur	ajoutée	industrielle	
additionnelle entre 2005 et 2018 (Bâle-Ville, Vaud et Lucerne). 

 _ Trois cantons se sont même réindustrialisés, dans le sens où leur industrie a 
crû plus vite que leurs services (Jura, Neuchâtel et Nidwald).

 _ Sept cantons généraient plus de 300 000 francs en exportations par 
emploi industriel en 2018. A l’exception de Fribourg, tous les autres longent la 
frontière	de	la	Suisse,	dans	un	ample	arc	de	cercle	allant	de	Schaffhouse	à	Genève.

 _ Deux tiers des frontaliers actifs en Suisse le sont dans l’industrie. Les frontaliers 
ont une très forte importance pour les industries de sept cantons limitrophes.
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 4 _ Evolution des branches industrielles 
en Suisse 

Les chapitres 2 et 3 ont souligné la solidité de l’industrie suisse. Celle-ci 
s’illustre notamment par l’augmentation de sa valeur ajoutée et le 
maintien du nombre d’EPT. Outre les différences cantonales, on observe 
des différences remarquables entre les branches industrielles.

4.1 _ Valeur ajoutée et emplois : une transformation profonde
Au milieu du XIXè siècle, l’industrie textile constituait près de 75 % des 
exportations suisses. C’est grâce à la qualité de ses tissus, notamment is-
sus d’un fourmillant écosystème en Suisse orientale, que le «Swiss made» 
a acquis ses premières lettres de noblesse à l’époque (DHS 2014).

En 2019, le textile ne constituait qu’environ 1 % des exportations suisses. 
Cette branche représente aujourd’hui moins de 1 % de la valeur ajoutée 
et moins de 2 % des EPT de l’industrie. Depuis 1997, la valeur ajoutée de 
la branche a baissé d’un tiers et le nombre d’EPT de moitié. La branche 
doit continuellement se réinventer pour se maintenir à flot (Enderlin 2017).

Dans l’ensemble, la Suisse n’a pourtant pas pâti du recul de son indus-
trie textile. Entre-temps, d’autres industries ont pris leur essor et ont rem-
placé cette dernière : l’industrie chimique et celle des machines au milieu 
du XXè siècle, l’industrie pharmaceutique aujourd’hui. Cette disparition 
de certaines activités industrielles, couplée à l’apparition de nouvelles, 
incarne ce que les économistes appellent «destruction créatrice», d’après 
les travaux de Joseph Schumpeter. Ce phénomène s’observe bien dans les 
statistiques par branche. Entre 1997 et 2019, le nombre d’emplois équiva-
lents plein temps est resté quasiment inchangé dans le secteur secondaire 
(voir chapitre 2). Au niveau des branches, en revanche, des mutations profondes 
et rapides ont eu lieu, comme l’illustre le tableau 1.

D’une part, l’industrie du bois et du papier (y compris l’imprimerie), 
et d’autre part, l’horlogerie et l’électronique, constituent deux cas 
illustrant l’ampleur de ces changements au fil du temps.

En 1997, l’industrie du bois et du papier était encore le troisième plus 
grand employeur de l’industrie suisse. En 2019, un tiers des places de tra-
vail de 1997 avaient disparu – l’équivalent d’environ 25 000 EPT. C’est 
l’évolution de la technique – en l’espèce, la numérisation – qui a boule-
versé en à peine quelques années nos habitudes et fait plonger la demande 
du papier (par exemple en matière de consommation de médias ou 
d’impression de photos). L’horlogerie et l’électronique, au contraire, était 
devenue en 2019 l’une des branches qui employaient le plus, avec près 
d’un sixième de la main-d’œuvre industrielle. En 22 ans, elle a créé 37 000 
EPT, approximativement la moitié des emplois industriels créés dans cet 
intervalle. | 16 

Dans l’ensemble, la 
Suisse n’a pas pâti du 
recul de son industrie 
textile. Entre-temps, 
d’autres industries ont 
pris leur essor.
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Outre l’emploi, ce phénomène de création destructrice s’observe aussi à 
l’échelle des créations d’entreprises. Chaque année, il y a autant 
d’entreprises du secteur secondaire créées que fermées – en moyenne 
5000 par an depuis 2013 (OFS 2020g). | 17 

Tandis que l’emploi est resté stable, la valeur ajoutée du secteur secon-
daire a augmenté de plus de 50 % entre 1997 et 2019. 80 % de cette crois-
sance est générée par deux branches : l’industrie pharmaceutique ainsi 
que l’horlogerie et l’électronique. Si ces deux branches ont été les 
véritables locomotives économiques de l’industrie suisse, la majorité des 
autres branches ont également crû, mais dans des proportions plus 
modestes. Cette évolution a mené à une forme de concentration dans 
l’industrie, centrée autour de quelques branches à forte valeur ajoutée où 
la Suisse dispose d’avantages comparatifs à l’échelle internationale. Ces 
branches peuvent être divisées en deux cercles :
01_  Un cercle étroit, constitué justement de l’industrie pharmaceutique 

ainsi que de l’horlogerie et l’électronique. En 2019, quatre francs sur 

16 De plus, ces chiffres n’incluent pas les emplois que l’industrie, notamment les branches pharmaceutique, horlogère et des 
machines, crée en-dehors des frontières nationales. L’industrie pharmaceutique suisse, fortement internationalisée, 
emploie par exemple plus de 300 000 personnes à l’international (DFAE 2020).

17 Pour une analyse des dynamiques de création et fermeture d’entreprises à l’échelle de toute l’économie suisse, se référer à 
Müller et Ammann 2021.

Tableau 1

Evolution de la valeur ajoutée et des emplois équivalents plein temps dans l’industrie suisse, par branche, entre 1997 et 2019, 
classée par l’évolution de la valeur ajoutée

Branches Valeur ajoutée
A prix courants en milliards de francs

EPT
En milliers de places de travail

1997 2019 Δ  %Δ 1997 2019 Δ  %Δ

Industrie pharmaceutique 8.5 38.3 29.8 351	% 22 44 22 101	%

Horlogerie et électronique 11.7 23.5 11.8 100	% 69 106 37 54	%

Industries alimentaires et du tabac 8.5 12.3 3.8 45	% 67 73 6 9	%

Industrie chimique 5.6 8.1 2.5 44	% 38 29 -9 -23	%

Industrie des métaux 10.3 11.8 1.5 15	% 99 93 -6 -6	%

Industrie des machines 10.6 12.1 1.5 14	% 92 77 -15 -16	%

Fabrication de matériels de transport 1.1 2.5 1.5 134	% 11 16 5 51	%

Autres industries manufacturières 5.2 6.4 1.3 24	% 48 49 2 4	%

Industries du caoutchouc et du plastique 4.9 5.4 0.5 10	% 43 37 -6 -14	%

Industries extractives 0.7 0.9 0.2 30	% 5 4 -1 -11	%

Eaux et déchets 2.0 1.9 -0.1 -5	% 13 18 5 40	%

Energie 11.1 10.9 -0.2 -2	% 22 26 4 17	%

Fabrication d’équipements électriques 5.1 4.8 -0.3 -6	% 34 29 -5 -15	%

Industries textiles 1.7 1.1 -0.6 -35	% 29 13 -16 -56	%

Industries du bois et du papier 7.6 6.2 -1.4 -18	% 84 57 -27 -32	%

Ensemble du secteur secondaire 94.5 146.2 51.7 55	% 674 672 -2 0	%

Source : OFS (2021d), OFS (2021e) (Statent)
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dix générés par l’industrie leur étaient imputables. C’est deux fois plus 
qu’en 1997.

02_  Un cercle élargi, composé du cercle étroit ainsi que des industries 
alimentaires, des machines et des métaux. En 2019, deux francs sur 
trois générés par l’industrie leur étaient imputables, contre seulement 
un franc sur deux en 1997.

A l’exception de l’industrie pharmaceutique, relativement moins inten-
sive en facteur travail, les quatre autres branches sont aussi celles qui 
disposaient du plus grand nombre d’EPT en 2019. Contrairement à la va-
leur ajoutée, aucun phénomène de concentration n’est constaté dans les 
statistiques de l’emploi.

Industrie pharmaceutique

Fabrication de matériels de transport

Industries chimique

Industries alimentaires

Horlogerie et électronique

Eaux et déchets

Energie

Industrie des métaux

Industries du bois et du papier

Industries textiles

Fabrication
d’équipements électriques

Industries extractives

Industrie du caoutchouc et du plastique

Industrie des machines

Evolution de la valeur ajoutée entre 1997 et 2019, en % 
400

350

300

250

200

150

100

50

0

-50

-100
 -60  -40  -20 0 20 40 60 80 100 120

Evolution des emplois équivalents plein temps entre 1997 et 2019, en % 
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Figure 8

Le boom de l’industrie pharmaceutique éclipse les autres branches industrielles

La valeur ajoutée a diminué dans cinq branches et augmenté dans dix autres, tandis que le nombre d’emplois a diminué dans huit 
branches et augmenté dans six autres. Toutes les branches ayant enregistré des pertes d’emplois ont connu une augmentation de 
leur productivité, signe positif d’une réadaptation aux nouvelles conditions de leur marché respectif. 

Source : propre représentation, sur la base de OFS (2021d), OFS (2021e) (Statent)
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La Figure 8 représente conjointement l’évolution de la valeur ajoutée et l’em-
ploi. Une destruction d’emplois et/ou de valeur ajoutée ne signifie pas 
que ces branches sont en voie de disparition, mais simplement qu’elles 
s’adaptent (ou doivent s’adapter) à un environnement économique chan-
geant. C’est cette constante adaptation qui permet à ces branches de res-
ter compétitives sur les marchés internationaux. Ainsi, les huit branches 
de la Figure 8 ayant perdu des emplois ont toutes enregistré une hausse de 
leur productivité entre 1997 et 2019. Celle-ci est parfois conséquente, à 
l’image de l’industrie chimique, dont la productivité a doublé. Au contraire, 
la productivité de certaines branches ayant créé à la fois de la valeur ajou-
tée supplémentaire et de nouveaux emplois peut stagner, à l’image de 
l’industrie alimentaire.

Les deux branches à droite sur l’axe des abscisses (x) sont celles où la 
productivité a le plus baissé. Economiquement, il est remarquable qu’une 
branche puisse créer davantage d’emplois alors qu’elle est confrontée à 
une baisse de sa valeur ajoutée – dans ce genre de situation, on aurait plu-
tôt tendance à licencier qu’à engager. Cette situation s’observe principa-
lement dans les branches majoritairement composées d’entreprises 
proches de l’Etat, moins exposés à la faillite que les acteurs privés. La 
présence de l’Etat s’explique en partie par les caractéristiques de mono-
poles naturels de ces marchés, généralement des infrastructures telles que 
l’électricité, le gaz et l’eau. Il reste à déterminer si la conjonction création 
d’emploi EPT – destruction de valeur découle de l’inefficacité relative-
ment plus importante des services publics.

4.2 _ Chômage : pas d’explosion observée
Une critique courante du phénomène de «destruction créatrice» est que 
le progrès technique, en particulier avec l’automatisation et l’intelligence 
artificielle, détruirait désormais plus d’emplois qu’il n’en crée. Il y aurait 
donc un risque que les travailleurs soient laissés sur le carreau. Au niveau 
sectoriel, nous savons que le nombre d’EPT dans l’industrie est resté stable 
depuis deux décennies (voir chapitre 2). Dans les branches en déclin, les 
mutations industrielles observées n’ont pas mené à une explosion du 
chômage (voir Figure 9). | 18 Ces dernières années, celui-ci a habituellement 
fluctué entre 3 % et 5 %. C’est la conjoncture internationale, davantage 
que les mutations structurelles, qui influence le nombre de places de 
travail. L’industrie exportant davantage que les services, elle est 
inévitablement plus sensible à la conjoncture des marchés extérieurs. 

La volatilité du taux de chômage est en grande partie expliquée par 
des chocs externes, comme la crise financière de 2008, l’abandon du taux 
plancher en 2015 ou encore les restrictions économiques suite à la 

18 Le taux de chômage correspond au nombre de chômeurs inscrits dans un office régional de placement divisé par le 
nombre de personnes actives. Sauf indication contraire, cette étude se réfère à la définition du Seco.

Le nombre d’EPT 
dans l’industrie est 
resté stable depuis 
deux décennies.
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pandémie de Covid-19 en 2020. Dès que le choc est encaissé, le chômage 
tend à redescendre.

Plus globalement, aucun indicateur ne suggère l’imminence d’une 
«grande substitution» des humains par les machines. En revanche, la 
tertiarisation des activités industrielles conduit plutôt à une augmenta-
tion de la demande de personnel hautement qualifié, conjuguée à une 
baisse de celle de personnel moyennement qualifié (Müller et Salvi 2021 ; Adler 

et Salvi 2017). Dans le secteur secondaire, le taux de chômage est particuliè-
rement prononcé pour les travailleurs sans formation postobligatoire. En 
2020, ce taux était ainsi deux fois plus élevé que celui des travailleurs 
industriels au bénéfice d’une formation tertiaire – atteignant même 7 % 
contre 2,9 % en janvier 2021 (Seco 2021a). | 19 

Outre les prestations de l’assurance-chômage, la meilleure manière 
d’aider ces travailleurs est de soutenir leur réorientation professionnelle 
dans un secteur secondaire en pleine mutation. Cela passe notamment 
par l’encouragement à prendre part à des formations continues pour ceux 
ne disposant pas de formation postobligatoire (Müller et Salvi 2021). 

19 Ces statistiques se restreignent aux branches manufacturières de l’industrie  
(NOGA 10 à 33).
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Figure 9

Le changement structurel n’induit pas de chômage industriel de masse

Les pics de chômage industriel suivent de près les chocs externes. Dans les branches négativement affectées par le changement  
structurel, le taux de chômage retrouve son niveau structurel après chaque crise au même rythme que les branches championnes.

Source : propre représentation, sur la base de Seco (2020b)
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4.3 _ Exportations : le triomphe de l’industrie pharmaceutique
Si une seule industrie devait être retenue pour symboliser le succès de 
l’économie suisse d’exportation dans le monde, ce serait l’industrie 
pharmaceutique : en 2019, les biens pharmaceutiques et chimiques repré-
sentaient près de la moitié des exportations de marchandises suisses. En 
comparaison, l’horlogerie, les instruments de précision et la bijouterie ont 
exporté environ deux fois moins, les industries alimentaires – fromages 
et chocolats compris – dix fois moins. Deux tiers de la croissance des  
exportations de ces deux dernières décennies sont imputables à l’indus-
trie pharmaceutique.

Par sa nature, l’industrie pharmaceutique jouit d’avantages décisifs : la 
branche est peu intensive en facteur travail, ses produits répondent à un 
besoin primaire, à savoir la santé, et la valeur ajoutée qu’elle dégage par 
unité vendue est supérieure à la moyenne des autres branches indus-
trielles. | 20 L’industrie pharmaceutique n’est pas la seule à avoir enregistré 
une forte progression entre 2000 et 2019. Comme l’illustre la Figure 10, les 
exportations ont augmenté dans sept catégories de biens. Outre l’indus-
trie pharmaceutique, deux groupes ont également plus que doublé la 
valeur de leurs exportations. Il y a d’une part les produits horlogers, 
instruments de précision et bijouterie, qui passent de 21 à 50 milliards 
(+ 146 %), d’autre part les denrées alimentaires, boissons et tabacs, qui 
passent de 4 à 10 milliards (+ 127 %) | 21. Les industries à forte valeur ajou-
tée sont donc également celles qui exportent le plus. 

Dans l’ensemble, environ 80 % de la valeur des exportations suisses 
émane de seulement trois groupes de marchandises : 1) les produits des 
industries pharmaceutique et chimique, 2) les produits horlogers, instru-
ments de précision et bijouterie, ainsi que 3) les machines et l’électronique 
(voir Figure 11). En 2000, ces trois mêmes groupes constituaient déjà environ 
75 % des exportations, le recul de l’industrie des machines ayant été plus 
que compensé par l’augmentation des exportations pharmaceutiques.

4.4 _ Covid-19 : l’effet catalyseur de la crise
A ce jour, l’ampleur des dommages causés à l’industrie par la pandémie 
de Covid-19 ne peut pas encore être mesurée avec exactitude sur la base 
des données actuelles. Il paraît toutefois peu probable que la pandémie 
modifie en profondeur les transformations structurelles décrites dans 
cette étude.

Il convient de distinguer les effets conjoncturels de court terme des ef-
fets structurels de long terme. D’un point de vue conjoncturel, la pandé-
mie affecte négativement tous les pays en même temps, quoique de 
manière différente. En tant que pays fortement orienté vers l’exportation, 

20 Pour plus d’informations sur les spécificités de cette branche, se référer à Grass et Fry 2017.
21 La catégorie «denrées alimentaires, boissons et tabac» comprend à la fois des marchandises du secteur primaire et du  

secteur secondaire. Les données disponibles ne permettent pas de distinguer uniquement les biens du secteur secondaire.

Deux tiers de la crois-
sance des exportations 
de ces deux dernières 
décennies sont 
imputables à l’indus-
trie pharmaceutique.
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la Suisse souffre lorsque l’économie de ses partenaires commerciaux ne 
se porte pas bien. Les sous-performances enregistrées en Europe, aux 
Etats-Unis et en Chine, affectent négativement les exportations suisses. 
Lors de la première vague de Covid-19, les exportations de machines, d’ap-
pareils et d’équipements électroniques ainsi que de métaux ont par 
exemple chuté de plus de 20 % (Seco 2020d).

L’impact au niveau national est cependant loin d’être monolithique et 
dépend beaucoup de la branche. Les exportation des produits pour les-
quels la demande est à peine influencée par la crise, comme les médica-
ments ou l’alimentaire, se maintiennent voire connaissent une embellie, 
tandis que d’autres comme les produits chimiques ou les machines ont 
vu leurs exportations fortement plonger (Favre 2020). De nombreuses 
mesures sanitaires ont en outre impacté les branches de manière indirecte 
– le report des opérations électives en Suisse comme à l’étranger a par 
exemple diminué la demande de produits MedTech. Même dans le luxe, 
traditionnellement très dépendant de la conjoncture, les effets peuvent 
être très différenciés. C’est notamment le cas des branches horlogères, qui 
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Notes : ces chiffres n’incluent pas les métaux précieux, les gemmes, les objets d’art et les antiquités. Par conséquent, les exportations de métaux sont sous-évaluées. Les exportations  
horlogères sont quant à elles surévaluées, des volumes importants étant réimportés en Suisse (par exemple après des foires horlogères internationales). En raison d’une rupture de série, 
la valeur initiale des exportations de produits énergétiques est celle de 2002 au lieu de 2000.

 Exportations en 2000  Exportations en 2019

-0,1 (-6 %)

-0,9 (-43 %)

-1,7 (-48 %)

-0,4 (-12 %)

+0,8 (+22 %)

+1,1 (+28 %)

+2,6 (+85 %)

+5,6 (+127 %)

+2,7 (+25 %)

-5,1 (-14 %)

+30 (+146 %)

+78,7 (+219 %)

Figure 10

L’essor des exportations principalement porté par les produits pharmaceutiques, horlogers et de précision

Le recul des exportations de machines et d’électronique a encore renforcé la prédominance des produits pharmaceutiques et  
horlogers dans le commerce extérieur suisse. Ces deux groupes de marchandises captent la quasi-totalité de la croissance des  
exportations entre 2000 et 2019. En 2019, sept francs sur dix gagnés par la Suisse à l’étranger émanaient de ces groupes-ci.

Source : propres calculs, sur la base de AFD (2020)
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ont enregistré des performances honorables pour le haut de gamme mais 
une chute marquée pour les gammes inférieures, jusqu’à 60 % (Rossé 2020, 

Seco 2020d). De plus, les dégâts sont surtout concentrés en début et au mi-
lieu de la chaîne de production, au niveau des sous-traitants (Jelmini et al. 

2020 ; Perrin 2020).
A court terme, la pandémie a également représenté un défi de taille 

pour l’industrie, où le télétravail est souvent plus difficile à appliquer, et 
car beaucoup d’entreprises industrielles dépendent davantage du travail 
frontalier que d’autres branches (Farman 2021). En avril 2020, au plus fort de 
la crise, le recours massif à l’instrument du chômage partiel (RHT) par 
l’industrie, pour jusqu’à deux tiers des employés des industries MEM, 
illustre que ce secteur a été fortement touché par la crise du Covid (Goethe 

2021).
D’un point de vue structurel en revanche, il est peu probable que la 

pandémie infléchisse les dynamiques de fond à l’œuvre dans l’industrie 
suisse. On peut supposer que les effets de rattrapage dus à la reprise de 
l’activité économique se manifesteront dans de nombreuses branches. Un 
rebond s’est déjà esquissé dans la production industrielle (OFS 2021f), tandis 
que les exportations sont repassées au-dessus de leur niveau d’avant la 
pandémie au premier trimestre 2021 (AFD 2021c). Quant au marché de l’em-
ploi, l’embauche pourrait reprendre dès la fin de l’année 2021 (Manpower 

2021). La crise aura de plus incité (ou contraint) différentes industries à in-
nover et à adapter leurs modèles d’affaire. L’industrie horlogère, plutôt 
connue pour son traditionalisme, peut en témoigner, avec la fusion de 
certaines foires horlogères (Steiner 2020) ou l’essor de la vente en ligne, 
directement au client final (Rossé 2020).

47 %
13 %

6 %

13 %

21 %

Produits des industries 
chimiques et pharmaceutiques

Autres

Métaux

Machines, appareils, 
électronique

Instruments de précision, 
horlogerie et bijouterie

Figure 11

La moitié des exportations suisses proviennent des industries  
pharmaceutiques et chimiques

Source : propres calculs, sur la base de AFD (2020)



32  Perpétuer le succès de l’industrie suisse

De fait, la crise aura surtout joué un rôle de catalyseur, en accélérant des 
tendances déjà perceptibles avant la pandémie. Le rôle de l’industrie phar-
maceutique en tant que locomotive économique en sera encore plus ren-
forcé. L’importance du marché européen pour la Suisse reste toujours 
aussi élevée, et pourrait même devenir plus important étant donné la 
diversification des sources d’approvisionnement, en plus de l’Asie et de 
l’Amérique (Matthey 2020). Enfin, il est probable que le choc de numérisa-
tion induit par la crise sanitaire accélère la tertiarisation du secteur.

Il reste encore naturellement beaucoup de questions ouvertes, par 
exemple l’impact de la pandémie sur le commerce avec les Etats-Unis, qui 
avait atteint son plus haut niveau peu avant la crise, ou l’avenir de 
l’industrie aéronautique, la Suisse comptant plusieurs fournisseurs et 
sous-traitants de cette branche. Au-delà de ces incertitudes, peu de 
ruptures ou de retours en arrière sont attendus à long terme – tout comme 
il n’y a pas non plus eu de changement de cap fondamental après la crise 
de 2008.

Bilan

 _ Dans	 l’ensemble,	 le	 changement	 structurel	 dans	 l’industrie	 a	 conduit	 à	 une 
augmentation	de	la	valeur	ajoutée	et	à	un	maintien	du	nombre	d’EPT.		

 _ Les huit branches ayant perdu des emplois entre 2000 et 2019 ont toutes 
vu leur productivité augmenter : les mutations structurelles dans l’industrie 
n’induisent	pas	l’extinction	de	certaines	branches,	mais	leur	adaptation	à	de	
nouveaux contextes économiques.

 _ Les	mutations	observées	n’ont	pas	mené	à	une	explosion	du	taux	de	chômage.

 _ 80	%	de	 la	 croissance	 de	 la	 valeur	 ajoutée	 brute	 entre	 2000	 et	 2019	 est 
générée par seulement deux branches : l’industrie pharmaceutique ainsi que celle de 
l’horlogerie et électronique.

 _ 80	%	de	la	valeur	des	exportations	en	2019	a	été	générée	par	trois	groupes	
de marchandises : (1) produits pharmaceutiques et chimiques, (2) produits 
horlogers et instruments de précision et (3) machines et électronique.

 _ Deux groupes de marchandises ont vu leurs exportations doubler – les denrées 
alimentaires, boissons et tabacs ainsi que les produits horlogers et de précision. 
L’industrie pharmaceutique poursuit sa marche triomphante en triplant ses expor-
tations et en constituant la moitié des exportations totales de biens de la Suisse.

 _ Les branches qui exportent le plus sont les mêmes qui génèrent le plus de 
valeur ajoutée. Cette dernière se concentre dans un petit groupe de branches 
industrielles. Sur dix francs générés par l’industrie en 2019, quatre provenaient 
de deux branches seulement. C’est deux fois plus qu’en 1997.

 _ Selon	toute	vraisemblance,	la	crise	du	Coronavirus	modifiera	à	peine	les	muta-
tions	structurelles	à	l’œuvre	dans	l’industrie	suisse.	Dans	certains	cas,	elle	joue	
même le rôle de catalyseur, en accélérant les tendances structurelles de fond. 
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 5 _ Evolution des branches 
industrielles dans les cantons

L’examen à l’échelle cantonale permet de mieux appréhender la géogra-
phie industrielle de la Suisse et la répartition territoriale des différentes 
branches. Dans les grandes lignes, la Suisse compte un pôle pharmaceu-
tique au nord-ouest, comprenant les deux Bâles et, dans une certaine 
mesure, l’Argovie, une industrie horlogère s’étendant principalement le 
long de l’Arc jurassien, du Jura à Genève, un tissu industriel dense au 
nord et à l’est (Zurich, Saint-Gall) et très actif en particulier dans l’indus-
trie des machines (voir Figure 12). A cela s’ajoutent des industries de niche à 
travers le territoire, peu visibles à l’échelle statistique (voir encadré 2).

5.1 _ Emploi : spécialisation versus diversification
Les réalités cantonales couvrent un large spectre, de cantons peu indus-
trialisés à ceux marqués par une présence prononcée du secondaire. Il y 
a aussi bien des cantons dans lesquels se trouvent des clusters industriels, 
que d’autres qui ont plus de structures diversifiées. | 22 Les cantons les plus 
industrialisés sont généralement spécialisés dans une branche en parti-
culier jouant le rôle de locomotive économique régionale. Ainsi, la moi-
tié du personnel industriel des cantons du Jura et de Neuchâtel sont 
actifs dans la branche «horlogerie et électronique» (plus d’un tiers à 
Genève et Zoug). Dans le canton de Glaris, un quart des emplois indus-
triels proviennent d’entreprises actives dans la fabrication de produits en 
plastique ou en caoutchouc. | 23 Nidwald constitue un cas extrême, en 
tant que petit canton hébergeant une très grande entreprise, le groupe 
Pilatus. La moitié du personnel industriel du canton travaillait ainsi dans 
la branche «fabrication de moyens de transport» en 2018 (et pas moins 
de 80 % des exportations cantonales provenaient du groupe de marchan-
dises «véhicules»). | 24 

Mais des cantons moins industrialisés peuvent aussi connaître de telles 
spécialisations : les industries alimentaires et du tabac concentrent un 
quart des emplois industriels du canton de Fribourg, tandis qu’un tiers 
du personnel du secteur secondaire d’Obwald travaille dans la fabrica-
tion d’équipements électriques. 

Il existe aussi par ailleurs des cantons avec un profil industriel diversi-
fié. Le meilleur exemple est donné par le canton d’Argovie, dans lequel 
huit branches industrielles regroupent à part presque égale 80 % des 

22 L’OFS ne dispose pas de statistiques sur la valeur ajoutée par branche et par canton, ni sur les EPT avant 2011. C’est  
pourquoi ce chapitre se réfère aux emplois à la place.

23 Il s’agit notamment de Kunststoff Schwanden, le premier employeur du canton, ainsi que d’autres entreprises spécialisées 
dans le plastique, comme Polyvite AG ou Resilux.  

24 Le groupe est d’ailleurs sorti indemne de la crise du Coronavirus, contrairement à la grande majorité des entreprises 
aéronautiques (Pilatus 2021).

Les cantons les plus 
industrialisés sont  
généralement spéciali-
sés dans une branche 
ayant le rôle de 
locomotive écono-
mique régionale.
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emplois secondaires. C’est aussi le cas, dans une moindre mesure, des 
cantons de Bâle-Campagne, Berne, Grisons ou Vaud par exemple. Dans 
plusieurs cantons, l’industrie MEM en particulier est un employeur 
important, comme dans les cantons de Soleure et St-Gall, où les branches 
des métaux, des machines et de fabrication d’équipements électriques et 
électroniques, concentrent environ la moitié des emplois industriels. Dans 
le canton de Zurich, environ 40 % des travailleurs du secteur secondaire 
travaillent dans l’industrie MEM.

Encadré 2

L’importance des marchés de niche

Les chiffres spectaculaires des entreprises phares de l’industrie helvétique ne doivent pas 
minimiser le rôle méconnu, mais important, joué par les petites entreprises. En 2018, entre 
15 % et 25 % des emplois industriels provenaient d’entreprises comptant moins de dix 
employés.

Au-delà des micro- et petites entreprises, il faut aussi prendre en compte les grandes sociétés 
présentes dans des petites branches. L’industrie du textile offre un excellent exemple d’une 
branche peu saillante dans les statistiques mais comprenant d’importantes entreprises expor-
tatrices. Il s’agit souvent de groupes très anciens ayant su se réinventer, souvent en fusionnant 
et en se réorientant dans de nouveaux domaines, par exemple le «B2B». C’est notamment le 
cas de Sefar, basé à Appenzell-Rhodes Extérieures et fondé en 1830, initialement actif dans 
la soie, aujourd’hui prospère dans la fabrication de filtres textiles pour l’industrie automobile 
(Sefar 2021), ou de Forster Rohner, fort d’environ 200 employés en Suisse, qui a su entretenir le 
vénérable savoir-faire saint-gallois en matière de broderie et se développer sur le très haut de 
gamme (Bassin 2020).

Fait remarquable, aucun canton ne concentre une part importante de 
tous les emplois d’une branche, à l’exception de la Suisse du nord-ouest, 
avec 40 % de l’ensemble des emplois de l’industrie pharmaceutique suisse 
à Bâle-Ville (63 % avec Bâle-Campagne et Argovie). Autrement, la 
majorité des branches industrielles et leurs savoir-faire spécifiques, par 
exemple l’industrie des métaux, sont répartis dans de très nombreux can-
tons. C’est seulement à l’échelle supracantonale que des clusters d’emplois 
commencent à apparaître. Ainsi, l’industrie des machines des cantons de 
Berne, Zurich et Saint-Gall contribue à elle seule à 45 % des emplois de 
la branche à l’échelle nationale, tandis que les entreprises d’horlogerie et 
d’électronique des cantons de Genève, Neuchâtel et Jura combinés 
regroupent 30 % des emplois de la branche. 

Evolution de l’emploi cantonal dans le secteur industriel
L’évolution de l’emploi dans les différentes branches de la plupart des can-
tons suit les tendances nationales présentées au chapitre 4. Le constat est 
univoque : tous les cantons sont touchés similairement par les 
changements structurels. Ainsi, entre 2005 et 2018, l’emploi dans les 
industries textiles ou du bois et du papier a reculé dans tous les can-
tons. | 25 
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Les rares cas particuliers cantonaux concernent surtout les branches les 
plus affectées par les mutations structurelles, avec des activités qui dispa-
raissent et se délocalisent et de nouvelles qui émergent. L’emploi dans 
l’industrie des métaux par exemple, légèrement en recul au niveau natio-
nal, s’est notablement renforcé dans le canton de Saint-Gall (+ 1450 
emplois entre 2005 et 2018), alors qu’il plonge dans ceux de Berne et 
Zurich (– 1150 et – 2250). Ainsi, près d’un tiers des emplois créés dans la 
branche des métaux au niveau suisse l’ont été à Saint-Gall. Ces évolutions 
opposées peuvent aussi être observées au sein d’un même canton. Par 
exemple, Bâle-Ville contribue à un tiers des emplois créés dans l’indus-
trie pharmaceutique (+ 5300 emplois). Ce même canton comptabilise 
40 % de la destruction d’emplois suisses dans l’industrie chimique (– 2500 
emplois). Ces évolutions témoignent du succès du renouvellement 
continu de l’industrie vers des domaines à plus forte valeur ajoutée.

Part de la valeur ajoutée cantonale  

générée par l’industrie en 2018 

 10 % à 20 %

 20 % à 30 %

 30 % à 40 %

 40 % à 50 %

Figure 12

Peu de logiques de cluster dans la géographie industrielle de la Suisse  

A l’exception de quelques branches concentrées dans l’espace, comme les industries pharmaceutiques, horlogères ou textiles, la  
plupart sont réparties sur l’ensemble du territoire, à l’instar des industries alimentaires ou des métaux. Les grands cantons comme 
Berne, Zurich ou Vaud possèdent d’ailleurs des tissus industriels diversifiés. 

Source : propre représentation, sur la base de OFS (2021g) 

25 Il existe quelques exceptions, imputables à des variations infimes dans des petits cantons, comme un solde positif de 16 
emplois à Appenzell-Rhodes Intérieures.
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D’autres cantons se démarquent en matière de destruction d’emploi. 
Zurich a proportionnellement nettement plus souffert que d’autres du 
déclin de l’industrie du bois et du papier : un quart des emplois perdus 
en Suisse se situait dans ce canton. Le canton de Saint-Gall a subi une 
perte de places de travail de même ampleur que Zurich mais cette fois 
dans l’industrie du caoutchouc et du plastique.

Du côté de la création d’emplois industriels, la Suisse romande et du 
nord-ouest, de Genève à Bâle, se distingue particulièrement. Avec un 
solde de + 15 000 emplois, l’industrie pharmaceutique de Bâle-Ville et les 
industries horlogères et électroniques de Genève et Neuchâtel repré-
sentent à elles seules la moitié du solde de + 30 000 emplois créés entre 
2005 et 2018 dans le secteur secondaire suisse. Le canton du Jura, dans 
une moindre mesure, a aussi connu un boom horloger, deux tiers des 
emplois créés dans le canton émanant de la branche «horlogerie et élec-
tronique». Pour la majorité des autres branches, les créations d’emplois 
sont relativement bien réparties parmi les cantons. Par exemple, les 
industries alimentaires et du tabac sont une des branches gagnantes de 
ces dernières décennies. A deux exceptions près (Jura et Schaffhouse), 
l’emploi de la branche a augmenté dans tous les cantons.

5.2 _ Exportations : la moitié du commerce en provenance  
de cinq cantons
Les volumes et les valeurs de ces exportations varient cependant forte-
ment d’un canton à l’autre (voir Figure 13). A eux seuls, les deux Bâle 
contribuaient pour 33 % de la valeur des exportations suisses en 2019. | 26 
Le top cinq des cantons les plus exportateurs regroupaient près de 60 % 
du total, et le top dix environ 80 %.

Deux profils émergent aussi parmi les cantons exportateurs : des cham-
pions thématiques d’une part, dont la plupart des exportations pro-
viennent d’une branche en particulier, des cantons diversifiés d’autre part.

Les locomotives de la Suisse en matière de commerce extérieur – les 
deux Bâle et Genève – entrent dans la première catégorie. 92 % des 
exportations des cantons rhénans proviennent des industries chimique 
et pharmaceutique en 2019 (contre 84 % en 2000). A Genève, ce sont 
l’horlogerie et les instruments de précision qui constituent la part du lion, 
avec 80 % des exportations cantonales (contre 58 % en 2000).

Les autres cantons exportateurs appartiennent à la seconde catégorie. 
A Berne par exemple, les exportations sont presque également réparties 
entre les industries chimique et pharmaceutique, les instruments de 
précision et l’horlogerie, ainsi que les machines et l’électronique. Les 
cantons de Zurich, Vaud et Saint-Gall ont un profil similaire.

26 En raison de la forte imbrication économique des deux demi-cantons et des nombreux transferts d’entreprises  
pharmaceutiques entre les deux régions, les deux Bâles sont considérés conjointement dans cette section.
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Figure 13

Zurich, Vaud et Berne ont un profil d’exportation diversifié tandis que les deux Bâle et Genève sont spécialisés  

Ce graphique représente le commerce des dix cantons les plus exportateurs en 2019. Outre le succès de l’industrie pharmaceutique 
bâloise, il met en exergue les performances de plusieurs cantons romands, notamment l’horlogerie et la medtech genevoises, ainsi 
que les secteurs secondaires vaudois, neuchâtelois et fribourgeois dans leur ensemble.

Source : propres calculs, sur la base d’AFD (2020) 

5.3 _ Frontaliers : une force vive indispensable pour certaines 
branches 
Lors de la première vague de la pandémie de Covid-19, l’attention média-
tique était focalisée sur les travailleurs frontaliers dans les services de 
santé. En temps normal, les 4 % de frontaliers que compte le personnel 
sanitaire suisse font pourtant pâle figure à côté de l’industrie. 

Au niveau suisse, cinq branches ont en effet un sixième ou plus de leur 
force de travail qui pendule chaque jour en Suisse pour y travailler. Il 
s’agit notamment des deux plus grandes branches du pays – l’industrie 
horlogère et électronique ainsi que l’industrie pharmaceutique (16 % cha-
cune) – mais également la réparation et l’installation de machines (16 %), 
l’industrie textile (19 %) et l’industrie chimique (30 %).
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Dans certaines branches, la part du travail frontalier atteint des dimen-
sions encore plus impressionnantes au niveau cantonal. C’est le cas de 
l’industrie textile jurassienne ou de l’industrie des machines tessinoise, 
dont deux tiers du personnel habitent de l’autre côté de la frontière. Sans 
frontaliers, il n’y aurait certainement pas non plus de branche «fabrica-
tion de produits informatiques, électroniques et optiques» au Tessin : 
ceux-ci constituent 82 % des quelque 4000 travailleurs de la branche 
cantonale.

Bilan

 _ En matière d’exportations comme d’emplois, deux catégories d’industries 
cantonales	émergent	:	les	spécialisées	et	les	diversifiées.

 _ Les cantons spécialisés le sont principalement dans les branches industrielles 
dégageant le plus de valeur ajoutée. C’est surtout le cas des deux Bâle avec 
l’industrie	pharmaceutique	(40	%	des	emplois	et	92	%	des	exportations	du	can-
ton),	et	de	Genève,	avec	l’horlogerie	et	les	instruments	de	précision	(40	%	des	
emplois	et	80	%	des	exportations).

 _ La majorité des cantons, y compris des plus grands comme Zurich, Berne ou 
Vaud,	connaissent	un	tissu	industriel	diversifié.	Des	branches	majeures,	comme	
l’industrie des métaux, sont en outre réparties sur l’ensemble du territoire. 

 _ Le changement structurel est inexorable : tous les cantons ont enregistré des 
destructions d’emploi dans les industries textiles, du bois et du papier.

 _ En même temps, des nouveaux emplois ont été créés : en un peu plus d’une 
décennie, 2500 emplois ont disparu dans l’industrie chimique, mais plus de 5000 
nouveaux postes sont apparus dans l’industrie pharmaceutique.

 _ Moins visibles dans la statistique, les marchés de niche jouent un rôle 
important pour l’emploi et la valeur ajoutée de nombreux cantons. 

 _ Cinq	 branches	 ont	 un	 sixième	 ou	 plus	 de	 leur	main-d’œuvre	 constituée	 de 
travailleurs	frontaliers.	La	part	de	travail	frontalier	s’élève	jusqu’à	80	%	dans	
certaines branches des cantons périphériques, notamment au Tessin.
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 6 _ La transformation, clé du succès 
de l’industrie suisse 

6.1 _ Une industrie prospère sans interventionnisme étatique
La revue proposée dans les chapitres 2 à 5 montre que le secteur secondaire 
a réussi à relever les défis des dernières décennies, et ce malgré plusieurs 
crises. Les défis rencontrés sont notamment :

 _ L’intensification de la concurrence internationale : la place industrielle 
suisse a su résister face à la concurrence internationale de plus en plus 
forte (Ahn et al. 2019 ; Shu et Steinwender 2019), malgré des coûts de production 
relativement plus élevés.

 _ L’automatisation : les conséquences de l’automatisation sont souvent 
moindres qu’on ne le pense. Le nombre d’employés de l’industrie suisse 
n’a pas été décimé. Des nouveaux emplois, souvent dans le «secteur des 
services» des entreprises industrielles, qui exigent de plus hautes quali-
fications et spécialisations, sont créés et viennent remplacer ceux qui 
disparaissent (Müller et Salvi 2021 ; Adler et Salvi 2017).

 _ Des chocs économiques externes : les turbulences de la décennie passée 
(crise financière de 2008, abandon du taux plancher de la BNS en 2015, 
etc.) n’ont pas mené à des licenciements massifs dans l’industrie. Après 
des pics de chômage conjoncturel, le taux d’occupation dans l’industrie 
est revenu à son niveau structurel (voir chapitre 4.2). Alors que la crise du 
Covid a fait remonter le taux de chômage, ces précédents sont rassu-
rants.

Les crises ont ainsi forcé l’industrie suisse à rester compétitive, la rendant 
plus résiliente à la concurrence internationale (Kaiser et al. 2017 ; CMA 2015). En 
outre, les constats dressés dans les chapitres 2 à 5 démontrent la capacité de 
l’industrie suisse à évoluer sans interventionnisme étatique. La Suisse a 
même prospéré davantage que plusieurs pays bénéficiant d’une politique 
industrielle interventionniste.

Encadré 3

Comment comprendre le terme de politique industrielle ?

La politique industrielle est l’influence ciblée de l’Etat sur la structure du secteur secondaire. 
Il faut distinguer le concept de planification structurelle active, qui vise des structures éco-
nomiques spécifiques de celui de l’ajustement de conditions-cadres, qui cherche à compenser 
les défaillances du marché, mais qui laisse les forces de ce dernier ajuster les structures (Gabler 

Wirtschaftslexicon).

Dans le sillage de la crise financière de 2008, les élus ont relancé un 
débat politique de fond sur la nécessité d’une politique industrielle en 
Suisse. Les milieux de gauche étaient traditionnellement favorables à 
l’adoption d’une politique industrielle interventionniste (denknetz 2014). Les 
syndicats, en particulier, proposaient notamment la création d’un fonds 

La concurrence inter-
nationale, l’automati-
sation et les chocs  
économiques externes 
ont rendu l’industrie 
suisse compétitive.
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national pour la production industrielle, conjointement géré par l’Etat 
et les partenaires sociaux (Unia 2010 ; USS 2010). Dans le camp bourgeois, des 
voix s’élevaient aussi pour un rôle plus important de l’Etat dans le secteur 
secondaire. L’ancien parti démocrate-chrétien (aujourd’hui Le Centre), 
notamment, en a fait un axe fort de son programme en prônant des 
mesures actives de soutien à des branches «d’avenir» (Bischof 2011 ; De Buman 

2012). Sans surprise, des faîtières économiques comme economiesuisse et 
l’Usam étaient opposées au principe d’une politique industrielle active 
(economiesuisse 2013). Dans son rapport «Une politique industrielle pour la 
Suisse» de 2014, le département fédéral de l’économie, de la formation et 
de la recherche s’est également prononcé contre une politique industrielle 
et lui préférait l’amélioration des conditions-cadres – une position 
partagée par une grande majorité (DEFR 2014).

Depuis 2016, le concept de «politique industrielle», à forte connotation, 
semble avoir disparu de la sphère publique suisse. Néanmoins, les idées 
sous-jacentes sont toujours présentes et émergent régulièrement dans le 
débat (même si le terme de «politique industrielle» n’est pas explicitement 
utilisé). Ainsi, des propositions qui d’apparence ne concernent pas la 
politique industrielle mais qui en ont la même teneur sont émises, à l’ins-
tar d’une motion parlementaire de 2020 : «pour une politique d’ajuste-
ment structurel active» (Ruppen UDC/VS 2020). De nombreuses mesures mises 
en œuvre aujourd’hui par la Suisse peuvent aussi être assimilées à de la 
politique industrielle implicite. C’est notamment le cas des activités de 
promotion des exportations (dont l’assurance contre les risques à l’expor-
tation), du mandat donné à Switzerland Global Enterprise, ou encore de 
l’encouragement à l’innovation, notamment via l’agence Innosuisse (Arva-

nitis et al. 2016).

Une politique économique suisse orientée vers le marché 
Une politique économique moderne vise à renforcer l’environnement 
économique et à créer des conditions-cadres qui permettent les change-
ments structurels, là où ils sont nécessaires. Les interventions de l’Etat 
ne peuvent être uniquement envisagées si elles corrigent des défaillances 
du marché ou de l’Etat, en gardant à l’esprit qu’une défaillance réglemen-
taire est toujours possible (Rodrik 2008 ; Naudé 2010 ; Warwick 2013 ; Lucchese et al. 2016 ; 

Loyza 2017 ; Aiginger et Rodrik 2020 ; Aussilloux et al. 2020 ; Lane 2020). Trois principes sont 
à suivre :

 _ éviter les mesures ciblant de manière explicite certaines entreprises ou 
branches, 

 _ privilégier les mesures horizontales s’appliquant à l’ensemble de 
l’économie,

 _ rejeter les mesures qui ne corrigent ni défaillance du marché ni 
défaillance de l’Etat clairement identifiée.
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6.2 _ Une boussole pour la politique économique suisse
Le politique ne doit pas se concentrer exclusivement sur un secteur, mais 
envisager de manière générale l’amélioration des conditions-cadres pour 
l’ensemble de l’économie. Une telle approche est également dans l’intérêt 
de l’industrie.

L’amélioration de la productivité comme objectif
Visible à l’entrée en gare de Fribourg : la brasserie Cardinal constituait 
depuis 1788 l’un des fleurons de l’industrie fribourgeoise. Cardinal a  été 
rachetée en 1996 par la holding Feldschlösschen-Hürlimann, qui a an-
noncé la délocalisation de la production à Rheinfelden (AG). En 1998, 
acculée par de vives manifestations, Feldschlösschen consent de mainte-
nir le site ainsi que la moitié des postes à Fribourg. Douze ans plus tard, 
Feldschlösschen annonce la fermeture de Cardinal et la concentration 
de ses activités sur son site argovien. Finalement, les disparitions 
d’emplois en 2011 n’auront pas été moins douloureuses qu’en 1998.

Chaque canton connaît des anecdotes similaires, révélatrices d’une 
propension à favoriser des solutions interventionnistes de court terme. 
Souvent, le débat politique se concentre sur la volonté de préserver des 
emplois existants et sur des revendications d’auto-suffisance ou d’indé-
pendance. Toutefois, le principal objectif de la politique économique de-
vrait être de maintenir ou d’améliorer la productivité. | 27 Car une écono-
mie à productivité élevée est parcimonieuse et rationnelle dans l’utilisation 
de ses ressources, en ce qu’elle produit un maximum de biens et de ser-
vices avec un minimum d’intrants. La hausse de la productivité est un 
facteur essentiel de l’augmentation du niveau de vie d’un pays. A long 
terme, des augmentations de salaires ne sont possibles qu’avec une hausse 
de la productivité. Certes, la productivité du travail est haute en Suisse 
en comparaison internationale, mais celle-ci n’augmente plus que très 
lentement (Seco 2019). Si la Suisse veut avancer, ses conditions-cadres doivent 
être améliorées.

Cela ne signifie pas que les chômeurs doivent être laissés seuls face à 
leur destin et que l’environnement doit être sacrifié. Toutefois, ces objec-
tifs sociopolitiques peuvent être mieux atteints par une politique sociale 
ou environnementale que par une politique industrielle diffuse. Tout l’art 
consiste, bien sûr, à concilier ces «politiques».

Renoncer au maintien des structures
C’est en favorisant la productivité que le plein emploi est atteint à terme, 
pas l’inverse. Cette leçon semble être oubliée chaque fois qu’un plan de 
restructuration de grande entreprise fait la une des journaux. Outre 

27 Il va de soi que la politique se préoccupe de la productivité à l’échelle de toute l’économie, une question d’intérêt général. 
Il n’est pas question ici de la productivité des entreprises, que chaque société est incitée, par le jeu de la concurrence, à 
maximiser vis-à-vis de leurs compétiteurs nationaux et internationaux.

Une économie à  
productivité élevée est 
parcimonieuse et  
rationnelle dans  
l’utilisation de ses  
ressources.
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l’exemple de Cardinal, où les appels politiques à contrecarrer les licencie-
ments ont été immédiats, l’exemple de General Electric est parlant : après 
que l’entreprise a annoncé en 2017 qu’elle allait supprimer 1400 emplois 
en Suisse, divers politiciens ont fait savoir au Conseil fédéral que «la Suisse 
a urgemment besoin d’une politique industrielle moderne» (Kälin Les Verts/

AG 2017) ou ont demandé que l’Etat encadre mieux les rachats de grandes 
entreprises par des investisseurs étrangers (Suter PS/AG 2020).

Par ailleurs, des arguments sécuritaires, en vertu desquels un pays peut 
avoir un intérêt à maintenir un certain savoir-faire sécuritaire à l’intérieur 
de ses frontières, sont souvent mis en avant pour justifier la protection 
de l’industrie.  La difficulté consiste toutefois à distinguer ce qui est per-
tinent pour la sécurité de ce qui ne l’est pas, et à identifier les solutions 
nécessaires au niveau national ou avec des partenariats. Des revendica-
tions au nom de la sécurité nationale peuvent sinon très rapidement se 
révéler des chevaux de Troie pour pratiquer un protectionnisme déguisé, 
par exemple via des contrôles des investissements sensés «protéger» les 
entreprises suisses contre les rachats étrangers (Salvi 2018).

Les appels lancés lors de la première vague de Covid-19, au printemps 
2020, en faveur d’une relocalisation des activités de productions, doivent 
ainsi être observés d’un œil critique, notamment dans le domaine de la 
production de vaccins. Ces décisions ne doivent pas seulement être prises 
sur le plan politique, mais aussi répondre à une logique économique de 
sécurité d’approvisionnement. Cette dernière ne doit pas être confondue 
avec l’autarcie (Dümmler et al. 2020). Dans le secteur médical en particulier, 
l’intégration dans les chaînes d’approvisionnement internationales est es-
sentielle. Les économies d’échelle jouent un rôle important. Non seule-
ment pour des raisons de coûts, mais aussi de qualité.

Les champs d’action d’une politique économique libérale
Une politique économique libérale cherche à améliorer les 
conditions-cadres qui profitent à toutes les industries et à tous les secteurs, 
ou se concentre sur les questions pour lesquelles l’Etat peut corriger les 
éventuelles défaillances du marché.

Politique de recherche et d’innovation
Le progrès technique est central pour l’amélioration de la productivité. 
Un moteur de ce progrès est la recherche fondamentale. Contrairement 
à la recherche appliquée, les bénéfices de la recherche fondamentale ne 
servent pas exclusivement à une entreprise ou industrie. Les connaissances 
acquises sur l’Homme et la nature, devenues accessibles à tous grâce au 
processus de publication, peuvent être utilisées par des acteurs écono-
miques sans qu’ils aient à contribuer aux coûts de la recherche. On parle 
alors d’externalités positives. C’est pourquoi le financement de la re-
cherche fondamentale reste le «cœur de métier» de la Confédération et 
des cantons. Dans son dernier message relatif à l’encouragement de la 

La recherche fonda-
mentale ne sert pas  
exclusivement à une 
entreprise ou une  
industrie.
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formation de la recherche et de l’innovation, le Conseil fédéral tend vers 
des visions à court terme, notamment avec l’objectif d’avoir davantage 
d’«impact» de la recherche fondamentale (Conseil fédéral 2020). C’est ce qui 
en ferait, de facto, de la recherche appliquée, et devrait donc être 
examiné d’un œil critique.

En outre, la recherche fondamentale n’est plus aujourd’hui une affaire 
uniquement nationale. Par conséquent, la participation de la Suisse à 
Horizon Europe, le nouveau programme-cadre européen de la recherche 
pour la période 2021–2027, est nécessaire pour renforcer la recherche 
fondamentale, après l’échec de l’accord-cadre avec l’UE. Le passé a 
montré que la participation à ces programmes est décisive pour la place 
scientifique du pays (Sefri 2019).

En revanche, le soutien à la recherche appliquée doit être considéré de 
manière critique. Un peu plus de 70 % des dépenses de Recherche et 
développement (R&D) suisses sont financées par le secteur privé. En 2019, 
cela représentait environ 15,5 milliards de francs, soit deux fois plus qu’en 
2000. Comparé au PIB, cela correspond à un ratio de dépenses de R&D 
privées élevé en comparaison internationale, soit de 2 % en 2017 en Suisse, 
contre 1,6 % en moyenne dans l’OCDE (OCDE 2021). Ces indicateurs élevés 
montrent qu’il n’y a pas de défaillance du marché dans le domaine de la 
recherche appliquée. Il convient donc d’éviter que l’Etat ne se substitute 
au financement privé en s’impliquant davantage (voir encadré 4).

Encadré 4

Effets d’aubaine dans le financement public de l’innovation

L’encouragement étatique à l’innovation a considérablement augmenté ces dernières années : 
en 2016, la Suisse ne comptait pas moins de 93 prestataires cantonaux, 14 régionaux et 19 
organisations nationales, dont les instruments allaient du conseil au réseautage, en passant 
par des subventions (Varone et al. 2016). Il n’est donc pas étonnant que certaines offres étatiques 
soient redondantes (Conseil fédéral 2019, p.2384).

En principe, par rapport aux initiatives privées, le financement étatique de l’innovation doit 
être remis en question. En particulier, les effets d’aubaine (financement de projets R&D qui 
auraient été mis en œuvre même sans financement étatique) doivent être évités. Une récente 
étude du KOF (2018) révélait que bien que ce soient principalement les petites entreprises 
industrielles qui rencontrent des problèmes de financement de leur R&D, l’essentiel du 
soutien public à l’innovation était accordé aux grandes entreprises. Ce déséquilibre souligne 
l’importance de renforcer les évaluations d’impact de l’encouragement public à l’innovation, 
notamment des projets menés par Innosuisse. 

Politique de formation et politique migratoire
Malgré la pandémie, l’industrie suisse souffre toujours de pénurie de 
main-d’œuvre qualifiée, notamment dans les métiers techniques et 
d’ingénierie (Stellenmarkt-Monitor Schweiz 2020). Pour pallier ce manque, il ne 
suffit pas seulement de former davantage de spécialistes, mais aussi d’en-
courager la formation continue des travailleurs disposant d’un niveau de 
formation peu élevé (Müller et Salvi 2021).
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Puisque ni l’immigration intra-européenne ni le système de formation 
ne résolvent à eux seuls les pénuries, il est impératif de faciliter 
l’immigration de main-d’œuvre qualifiée extra-européenne, actuellement 
entravée par le système rigide des contingents pour Etats tiers. A la 
lumière des nombreux défis démographiques auxquels le Vieux Conti-
nent est confronté, l’importance de l’immigration extra-européenne pour 
l’économie suisse est destinée à croître ces prochaines décennies. D’autant 
plus que les autres pays européens seront eux-mêmes dépendants de leur 
main-d’œuvre et tenteront de la garder chez eux.

Politique de concurrence
Entente sur les prix, corporatisme hostile à l’innovation, pratiques 
cantonales anticoncurrentielles, monopoles injustifiés : l’histoire de la 
Suisse est truffée de ces pratiques économiques qui réduisent la concur-
rence des marchés.

Sur le plan intérieur, les pratiques anticoncurrentielles doivent être 
combattues. A cet égard, il existe un potentiel d’optimisation en Suisse, 
par exemple dans le domaine du contrôle des fusions (Rutz 2013). Des pro-
jets tels que «l’initiative pour des prix équitables», adoptée par le Parle-
ment, affaiblissent au contraire la concurrence et poursuivent bien plus 
des préoccupations de maintien de structures existantes (Rutz et Jaag 2020). 
Les contrôles des investissements (voir Salvi 2018) ou les règles de concurrence 
spéciales pour l’économie numérique doivent également être considérés 
de manière critique – ces propositions (et d’autres similaires) poursuivent 
souvent des objectifs protectionnistes plutôt que concurrentiels.

Les services publics (par exemple l’énergie, l’eau, les télécommunica-
tions, les services postaux) devraient également s’appuyer de plus en plus 
sur les mécanismes du marché (Meister 2012). En particulier, les réformes du 
service postal universel (Rutz 2019) et la libéralisation du marché de l’élec-
tricité, entamée dans les années 1990, devraient être soutenues et menées 
à terme (Dümmler 2018a). Les subventions et les aides d’Etat aux niveaux fé-
déral, cantonal et communal, pour lesquelles il n’existe pratiquement 
aucun encadrement juridique aujourd’hui, constituent un autre «chantier 
de la politique de concurrence» (Oesch et Burghartz 2018).

Politique commerciale
Les conflits commerciaux peuvent nuire à l’économie suisse, car ils 
peuvent entraîner des surtaxes à l’importation de produits suisses (econo-

miesuisse 2021), mais aussi affecter de manière générale le commerce trans-
frontalier (Nicita et al. 2020). L’engagement de la Suisse au niveau multilatéral 
est nécessaire pour prévenir les conflits commerciaux. La Confédération 
doit s’engager, notamment dans l’OMC et l’OCDE, en faveur d’un sys-
tème commercial international fondé sur des règles garantissant la liber-
té et la sécurité juridique et soutenant un ordre commercial qui n’est pas 
uniquement fondé sur le pouvoir. La réhabilitation de l’organe de règle-

Il faut faciliter  
l’immigration de 
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qualifiée extra- 
européenne.
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ment des différends de l’OMC, que les Etats-Unis bloquent depuis 2019, 
doit être une priorité : cette institution sert les intérêts des petites écono-
mies ouvertes comme la Suisse, que la taille rend plus vulnérables dans 
l’équilibre des forces internationales. L’initiative de levée du blocus prise 
conjointement par la Suisse et une quarantaine d’Etats en 2020 (Commis-

sion européenne 2020c) est de grande importance.
De manière générale, il est nécessaire de lutter contre toute forme de 

protectionnisme au niveau international : la moitié des importations 
suisses représentent des intrants intermédiaires, qui sont à leur tour des-
tinés à l’exportation (DEFR 2014, p.25). Le protectionnisme, qu’il prenne la 
forme de droits de douane, de quotas d’importation ou de mesures poli-
tiques de substitution des importations, nuit ainsi à la compétitivité de 
l’industrie d’exportation. La Suisse aussi serait mal avisée de mettre en 
œuvre des mesures protectionnistes, comme la proposition de loi sur le 
contrôle des investissements étrangers.

Dans ce contexte, l’hostilité croissante vis-à-vis de l’expansion du ré-
seau d’accords de libre-échange de la Suisse est également inquiétante. 
Car la conclusion de nouveaux accords commerciaux permet non seule-
ment d’offrir de nouveaux débouchés à l’économie suisse, mais elle amé-
liore aussi les conditions de concurrence à l’international. | 28 En outre, 
les grandes entreprises ne sont pas les seules à bénéficier des accords de 
libre-échange. Ils ouvrent de nouveaux marchés aux petites et moyennes 
entreprises (Seco 2021b). La Suisse ne doit pas prendre de retard en matière 
de négociations commerciales. Après l’accord de libre-échange avec 
l’Indonésie, celui conclu avec les Etats du Mercosur (Argentine, Brésil, 
Paraguay et Uruguay) doit être ratifié et mis en œuvre (Dümmler 2018b). Par 
ailleurs, la conclusion de nouveaux partenariats économiques doit rester 
une priorité, notamment avec les Etats-Unis (Dümmler et Anthamatten 2019), 
l’Inde, la Malaisie ou encore le Vietnam.

Dans l’intervalle, une mesure particulièrement prometteuse serait la 
suppression unilatérale des droits de douane sur les produits industriels 
(Bonato 2021, Dümmler 2020). Facilement applicable, une telle action permettrait 
aux entreprises d’économiser environ 240 millions de francs par an en 
frais d’importations de biens intermédiaires. Cette baisse de coûts, que 
les entreprises pourraient répercuter sur le prix des produits, pourrait 
mener à un milliard de francs par an de valeur ajoutée supplémentaire 
(Seco 2017).

Après l’abandon du projet d’accord institutionnel, le défi de politique 
économique le plus urgent pour la Suisse est probablement la pérennisa-
tion et la mise à jour de la voie bilatérale avec l’UE. Ainsi, une actualisa-
tion rapide de l’accord sur l’élimination des obstacles techniques au com-

La Confédération doit 
s’engager en faveur 
d’un système commer-
cial international,  
fondé sur des règles 
garantissant la liberté 
et la sécurité juridique.

28 Sur ce dernier point, il convient de rappeler que les accords de libre-échange dits «de nouvelle génération» incluent  
systématiquement des dispositifs de développement durable, (incluant des normes en matière de protection environne-
mentale, de conditions de travail ou de droits humains, comme l’exemple de celui avec l’Indonésie (Hirschi 2021). 
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merce (ou ARM pour accord de reconnaissance mutuelle en matière 
d’évaluation de la conformité) serait d’une importance cruciale pour l’éco-
nomie d’exportation suisse, notamment des branches phares comme la 
Medtech et l’industrie des machines (Dümmler et Grünenfelder 2021). Par ailleurs, 
la Suisse a un intérêt à conclure de nouveaux accords d’accès au marché, 
notamment en matière d’électricité (Bonato 2019, Farman et al. 2020).

Cadre réglementaire de l’Etat
Ce n’est pas seulement la bureaucratie douanière qu’il s’agit d’alléger. De 
manière globale, la Suisse doit poursuivre une simplification du cadre 
règlementaire de l’Etat, en particulier dans les relations entre adminis-
tration et entreprises (Neuenschwander 2020 ; Buomberger et Schlegel 2016 ; Müller et Am-

mann 2021). L’administration accuse encore un retard préoccupant en ma-
tière de numérisation (Conseil fédéral 2019, pp. 2353–2354 ; Schnell et al. 2018). Si des 
progrès appréciables ont été enregistrés, notamment avec le développe-
ment du portail EasyGov.swiss et les projets de numérisation des douanes 
(DaZit), les exigences légales de la Confédération, des cantons et des com-
munes qui rendent nécessaire une interaction analogique entre l’État et 
les citoyens ne sont plus d’actualité. L’obligation de signature manuscrite 
constitue un exemple éloquent : cette obligation est présente dans pas 
moins de 1700 dispositions fédérales. Ces dernières sont actuellement 
examinées au cas par cas par l’Administration fédérale (Schneeberger 2020).

Anecdotique, ce cas est symptomatique d’un problème plus vaste, à 
savoir le manque de sensibilité des autorités envers les besoins et impé-
ratifs des entreprises. Le classement de la Suisse en matière de «facilité 
de faire des affaires» en témoigne : alors que le pays a l’habitude de cara-
coler en tête des classements économiques internationaux, il dégringole 
à la 36e place de cet indicateur, derrière la majorité des pays d’Europe 
occidentale, y compris la France et l’Allemagne (Banque mondiale 2020). En ce 
sens, les autorités devraient tirer parti de l’expertise de l’économie privée, 
qui devrait être plus intégrée aux activités administratives.

Finalement, il ne s’agit pas seulement d’améliorer le cadre juridique 
actuel, mais également le cadre juridique futur. La plupart des proposi-
tions législatives ont le potentiel d’influencer le cadre économique. Par 
conséquent, il s’agit de systématiquement évaluer les nouvelles lois et 
réglementations (en vertu du principe primum non nocere) au regard de 
leurs effets sur la concurrence.
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Bilan

 _ Malgré les crises passées et les développements tels que l’automatisation, 
l’industrie suisse a prospéré ces deux dernières décennies, et ce même sans 
politique dirigiste.

 _ Vouloir télécommander l’industrie est illusoire. Les autorités ne sont pas 
plus préparées aux évolutions du marché que ne le sont les entreprises. 
Les mutations structurelles ne peuvent et ne doivent pas être arrêtées.

 _ La	 politique	 économique	 doit	 se	 concentrer	 sur	 les	meilleures	mesures	 à	
prendre pour renforcer l’environnement économique, en particulier éviter les 
interventions de l’Etat.

 _ L’objectif de la politique économique doit être la hausse de la productivité.

 _ Cela nécessite la coordination de nombreuses politiques publiques, comme la 
politique de recherche, de formation, de migration ou de concurrence.
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Annexe 

  Méthodologie
Les branches industrielles considérées dans cette étude sont définies 
d’après la nomenclature Noga, établie par l’OFS et compatible avec la 
nomenclature Nace d’Eurostat (OFS 2021a). 

Le secteur secondaire englobe l’ensemble des branches industrielles, 
ce qui correspond aux divisions 5 à 39 de la Noga. Par opposition, les ser-
vices (ou secteur tertiaire) englobent les divisions Noga 45 à Noga 96.

Chaque division Noga forme une branche économique. En raison de 
données lacunaires, plusieurs divisions Noga sont parfois combinées dans 
une seule branche (par exemple, la branche «Industries alimentaires, 
fabrication de boissons et de produits à base de tabac» regroupe les divi-
sions «10 – Industries alimentaires», «11 – Fabrication de boissons», 
«12 – Fabrication de produits à base de tabac»).

Sauf indication contraire, l’étude n’inclut pas la construction (Noga 41 
à 43) dans sa définition du secteur secondaire. Ce choix méthodologique 
s’explique par le fait que les branches de la construction ont des proprié-
tés économiques très différentes de celles du reste de l’industrie. D’une 
part, elles requièrent beaucoup de main-d’œuvre, là où les autres indus-
tries ont souvent une intensité en facteur travail relativement moindre. 
D’autre part, elles sont confrontées à une structure concurrentielle 
différente, caractérisée par de très nombreux marchés publics et une 
exposition à la concurrence étrangère par le travail détaché au lieu de 
marchandises (PWC 2020). A noter que l’exclusion de la construction, aux 
places de travail et à la valeur ajoutée considérables, permet une analyse 
moins clémente de l’état de l’industrie suisse.

L’étude est tributaire des limites de la Noga. Celle-ci impose notam-
ment deux contraintes. D’abord, celle-ci classifie les entreprises, pas les 
places de travail. Par exemple, un emploi de responsable informatique 
sera classifié différemment suivant s’il est créé par une entreprise 
pharmaceutique ou une assurance. Cela signifie que le nombre d’emplois 
par branche doit être interprété avec précaution : il ne s’agit pas seulement 
d’«emplois industriels» mais de tous les emplois générés par une indus-
trie donnée. Si elle surévalue probablement le nombre d’emplois propre-
ment industriels, cette spécification n’est pas problématique si l’on consi-
dère que c’est la valeur ajoutée dégagée par l’activité principale d’une 
entreprise industrielle qui permet de générer ces places de travail. En ce 
sens, une entreprise pharmaceutique ne peut pas engager de responsable 
informatique si elle ne vend aucun médicament en premier lieu (voir à ce 

propos DEFR 2014, pp. 23–24).
Ensuite, chaque entreprise dispose d’un seul et unique code Noga. Si 

ses activités couvrent plusieurs branches économiques (par exemple, la 
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fabrication de machines et la réparation de machines), seule sa principale 
sera retenue.

Pour les exportations, la nomenclature «nature des marchandises» de 
l’Administration fédérale des douanes est utilisée (AFD 2021a). Celle-ci 
compte douze groupes principaux de marchandises. La spécification sans 
métaux précieux, antiquités et objets d’arts a été retenue. La nomencla-
ture «nature des marchandises» n’est malheureusement pas transposable 
dans l’univers de la Noga. Par conséquent, la valeur des exportations ne 
peut pas être comparée telle quelle avec les emplois et la valeur ajoutée 
des branches Noga.
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